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évolution de Février; dévastation et pillage du 

,,L de Rosny; sept accusés; accusation de par-

'■ ■ n au pillage et à la dévastation, et de faux te-
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• mblée a commencé aujourd'hui la deuxième lec-
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 '-"uoiet de déportation. .Les passions politiques 

" t vivement agitées autour de la loi proposée ; les 

utrêmes se sont soulevés ; on a parlé de répres-

^anérée de cruautés inutiles, de rétablissement 
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' artlfes-les oppositions se préoccupent fort peu desné-

ressités sociales,- tout prétexte leur est bon pour attaquer 

les pouvoirs existans et pour chercher à les diminuer aux 

wjides populations ; leur rôle est de se faire une ar-

ji iraachante des considérations d'humanité au déve-

..atxment desquelles prête si naturellement toute me-

sure répressive, quelle qu'en puisse être d'ailleurs l'utili-

■i. Nous n 'avons donc pas à nous étonner de la violence 

i?ec laquelle les orateurs de l'extrême gauche ont atta-

le projet de loi ; c'était leur droit ; mais nous avons 

leoûtre, qui est de réfuter leurs allégations et dè prou-

v: qu 'en présentant la loi de déportation, le Gouverne-

: n'a pas obéi, comme on n'a pas craint de le dire, 

i »D sentiment de rancune, mais à une véritable néces-
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Cette loi a deux objets principaux ; d'une part, elle se 

propose de combler la lacune qu'a laissée dans l'échelle 

.«aie l 'abolition delà peine de mort en matière politi-

le l'autre, elle tend à régulariser l'exécution de la 

sine de la déportation telle qu'elle a été prévue par l'ar-

kcla 17 du Code pénal. A ce dernier point de vue, la loi 

-jiwlle n'a pas besoin d'être justifiée ; elle n 'est que 

l'application pure et simple d'uu principe antérieurement 

»sa; elle n'entraîne aucune aggravation de rigueurs pé-

ages, car ce ne fut pas une pensée de ligueur qui dicta 

« wuion du Code pénal en 1832 ; ce fut, au contraire, 

we pensée d'indulgence et d'adoucissement. En deman-

«mique la peine de la déportation fût régularisée pour 

■ eiécution de l'article 17 de la loi pénale, le Gou vernement 
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M gnef sans fondement, que si la loi en discussion est 
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nistre de la justice, de ces factieux sans pitié, qui ne 

reculent devant aucun moyen, qui n'ont ni foi ni loi, 

qui déchaînent l'insurrection et poussent les citoyens aux 

barricades sans autre but que la satisfaction de leur in-

satiable ambition et de leurs passions insensées? 

M. le ministre de la justice l'a dit encore, la loi propo-

sée n'est pas seulement la conséquence directe de l'arti-

cle 5 de la Constitution ; elle est aussi un besoin de nos 

institutions nouvelles. Ce n'est pas faire injure à la révo-

lution de Février que de constater que les institutions 

créées par elle ne sont pas, à l'heure qu'il est, complè-

tement entrées dans nos habitudes et dans nos mœurs : 

de là ce désordre des idées, de là ces délires de l'ima-

gination et ces monstrueuses extravagances de l'es-

prit, qui forment le plus grand et le plus redouta-

ble péril de la situation actuelle, mais qui en mê-

me temps fortifient dans la partie saine de la société 

le sentiment de l'ordre. Le premier et le plus impérieux 

besoin d'une société ébranlée comme la nôtre par les at-

taques de tant d'ennemis acharnés, est le maintien de 

l'ordre; son droit est de se défendre par tous les moyens 

dont elle dispose ; son devoir est de punir, de châtier sé-

vèrement, pour leur propre amendement et pour l'exem-

ple des autres, ceux qui n'ont pas hésité à se révolter 

contre elle, bien que, suivant M. Mathieu (de la Drôme), 

qui a émis aujourd'hui à la tribune les théories les plus 

singulières, le droit de punition et de châtiment n'appar-
tienne qu'à la divinité. 

Il ne faut point d'ailleurs perdre de vue que le crime 

qu'il s'agit de réprimer par l'art. 1" de la loi en discus-

sion, c'est-à-dire par la déportation du premier degré, 

est le plus grave de tous les crimes; c'est l'attentat 

à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. Que 

M. Jules Favre ait pu croire . qu'il suffirait, pour y 

pourvoir, du bannissement, soit à temps, soit à per-

pétuité, hors du territoire de la République, et qu'il 

ait formulé cette pansée dans un amendement, il n'y a 

rien là qui doive nous étonner ; l'orateur de la gauche nous 

a déjà fait éprouver de bien autres surprises. Qu'im-

porte à M. Jules Favre, de renverser l'échelle de 

pénalités si sagement déterminées par le Code pé-

nal ! Que lui importe ce principe fondamental de 

toute législation criminelle que la gravité de la peine 

doit être proportionnée au degré de criminalité du délit! 

M. Jules Favre ne s'inquiète pas de savoir s'il n'y aurait 

point une iniquité flagrante à ne punir que du bannis-

sement ceux qui jadis auraient encouru la peine de mort, 

tandis que de moins grands coupables seraient, comme 

par le passé, frappés de la peiné de la déportation. 

Il convient, du reste, de reconnaître avec M. Rouher que 

M. Jules Favre a traité fort légèrement son propre amen-

dement et qu'il ne s'en est occupé que pour la forme. M. 

Jules Favre a parlé un peu de tout. Nous ne le suivrons 

pas dans les digressions sans tin auxquelles il s'est livré 

sur le socialisme, sur les coups d'Etat, sur la décadence 

du pouvoir, digressions hérissées de citations et bourrées 

de noms propres. M. le ministre de la justice, qui lui a 

répondu, s'est contenté de démontrer en quelques mots 

l'incompatibilité de l'amendement avec l'économie de 

la loi pénale; puis il a abordé la justification du projet 

de loi et l'a poursuivie jusqu'au bout avec une élévation 

de pensée et une fermeté de parole qui lui ont valu d'é-

clatantes marques d'approbation de la part de la majo-
rité. 

M. Mathieu (de la Drôme) a succédé à M. Rouher. M. 

Mathieu a marché de loin sur les traces de M. Jules 

Favre; il a, lui aussi, parlé de tout, et s'est notamment 

donné la peine d'annoncer que si les barbares de son 

parti arrivaient au pouvoir, ils ne suivraient pas la même 

ligne de conduite que les civilisés du cabinet actuel. L'a-

mendement de M. Jules Favre a été ensuite mis aux voix 
et rejeté à une grande majorité. 

L'assemblée s'est alors trouvée en présence de l'arti-

cle I" ; mais au moment de passer au vote, des réclama-

tions se sont élevées sur certaines modifications intro-

duites en dernier lieu parla Commission dans cet article. 

M. le général de Lamoricièreademandé que le rapporteur 

s'expliquât sur la signification précise du mot en-

ceinte fortifiée, substitué à celui de forteresse ; M. Cha-

ramaule a demandé que la Commission définît le ca-

ractère du régime disciplinaire auquel elle entendait 

soumettre les déportés du premier degré. Le rappor-

teur, M. Rodât et M. Raze, sont venus successivement 

développer à la tribune la pensée de la commission. Mais 

, la question du régime disciplinaire à imposer aux con-

damnés, reprise en sous-œuvre par M. Favreau, a paru, 

et était, en effet, assez grave pour ne pas être tran-

chée sur l'heure. La suite de la discussion a été renvoyée 
à demain. 

. sieux-, rappor eur, conclusions de M. l'avocat-géiiéral Sevin. 
— Plaidant, M" Martin (de Strasbourg). 

EMPLOYÉ DES TOSTES. — SOUSTRACTION DE LETTRES ET DE VA-

LEURS, —r QUALIFICATION DU DÉLIT. 

La soustraction de lettres renfermant des valeurs, com-
mise par un employé de l'administration des postes, consti-
tue le crime de détournement par un ag-^nt du gouvernement 
de titres qui lui avaient été remis à raison de ses fonctions, 
prévu et puni par l'article 173 du Code pénal, et non celui de 
vol commis par un domestique ou homme de service à gages, 
prévu par l'articla 386, §3, du même Code. 

Cassation au rapoort de M. le conseiller Quesnault, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat- général Sevin, d'un 
arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour d'ap-
pel de Paris, du S mars 1830. — Pourvoi de M. le procureur-
général près la Cour d'appel de Paris. (Affaire Laurent.) 
' NOTA . Un arrêt de rejet du 24 juillet 1849, rendu dans l'af-
faire Mallarme, semble adopter une doctrine opposée à celle 
de l'arrêt que nous rapportons, et qui nous paraît consacrer 
les vrais principes. 

Bulletin du 12 avril. 

La Cour a rejeté le pourvoi de Charles Cyrille La nglet, 
plaidant M« Lefebvre, avocat nommé d'office, contre un arrêt 
de la Cour d'assises de l'Oise, du 20 mars dernier, qui le 
condamne à la peine de mort, comme coupable du crime 
d'assassinat. 

Bulletin du 18 avril. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1" De Nicolas-Joseph Besançon, contre un arrêt de la Cour 

d'assises du département de l'Aube, du 9 mars dernier, qui 
le condamne à la peine des travaux forcés à perpétuité, com-
me coupable du cnme de tentative d'incendie;— 2" De J.-B. 
Charue (Seine), travaux forcés à perpétuité, tentative de 
viol "et viol consommé ; — 3° D'Antoine Faure (Corrèze), tra-
vaux forcés à perpétuité, assassinat de sa femme avec cir -
constances atténuantes ; — 4° D'Henri Vulpillat (Loire), cinq 
ans de réclusion; — 5° D'Ange Denis (Indre) cinq ans de ré-
clusion, vol domestique; — 6° De Triomphant-Casimir-Dieu-
donné Sezille (Seine-et-Oise), dix ans de travaux forcé*', viol 
d'une fille mineure non émancipée, de Marie Redon, sa fem-
me, mais avec circonstances atténuantes; — 7° D'Urbain-
Elie Féron (Seine), attentat à la pudeur avec violences; — 8° 
De Joseph Dutel (Loire), cinq ans de prison, coups et blessu-
res qui ont occasionné la mort, mais sans intention de la 
donner; — 9° De Pierre Derne (Lozère), dix-huit mois de 
prison, faux en écriture de commerce, mais avec des cir-

constances atténuantes; — 10° De Marie-Henriette-Célina 
Garodeau (Aube), vol qualifié; — 11° D'Hermann Badstein, 
contre un arrêt de la Cour d'appel d'Alger jugeant criminel-
lement, qui le condamne, pour assassinat, à la peine de 
mort. 

A é:é déclaré déchu de son pourvoi, à défaut de consigna-
tion d'amende et de justification de sa mise en état, que 
prescrivent les art. 419, 420 et 421 du Code d'instruction 
criminelle, Jean Lacroix, gérant du tournai le Travail, con-
damné par la Cour d'assises de la Haute-Garonne, pour délit 
de presse. 

La Cour a donné acte à Etienne Bu rthon, gérant du Prolé-
taire, du désistement de son pourvoi contre un arrêt de la 
Cour de Riom, qui le condamne correctionnellemtnt pour 
délit de presse. 

dans l'affaire, et dont la déposition ê;ait en opposition for-
melle avec celle de la femme Drouot, ayant été mis en présen-
ce de celte femme, déuiales faitsaflirmés par le U'moinet per-
sista dans sa déclaration primitive faite sous la lui du ser-
ment, et par laquelle il soutenait qu'il n'élait pas entré dans 
le presbytère et qu'il n'avait pas été témoin des scènes du 
pillage qui s'y sont passées. La déposition de Gardebled ayant 
paru fausse, M. le président d>) la Cour d'assises, a, sur 
les réquisitions de l'avocat-général, ordonné l'arrestation de 
Gardebled. L'un de MM. les conseillers assesseurs a été char-
gé de l'instruction. La Cour, par arrêtdu même jour, a ren-
voyé l'affaire à une autre session. 

Dans l'instruction qui a été suivie, plusieurs témoins ont 
confirmé la déposition de la femme Drouot. 

Gardebled, dans le cours de la procédure, a persisté à sou-
tenir, comme il l'avait fait à l'audience de la' Cour d'assises, 
qu'il n'était pas entré dans l'intérieur du presbytère, et qu'il 
n'avait pas ouvert la grille. 

Les dénégations de Gardebled ne peuvent inspirer aucune 
confiance à la justice.. 

En con-équence, il a été renvoyé devant la Cour d'assises 
sous l'inculpation de faux témoignage. 

Il est accusé, en outre, de complicité dans les faits de pil-
lage et de dévastation reprochés aux autres accusés. 

Les accusés, au nombre de sept, sont : 

1° Pi:rre-Marie Gardebled dit Bibi-Gâteau, 33 ans, de-
meurant à Rosny (M c Darragon, défenseur); 

2° Rose Gardebled dit Rase-Terre, 29 ans (M e Nogent-Saint-
Laurens, défenseur) ; 

3° Charles-Louis Mellon, 32 ans (M* G:nret, défenseur); 

4° Justin Madelin, 18 ans, garçon boucher (M
e
Duezain, dé-

fenseur) ; 

3° Alexandre Gardebled, 30 ans, adjoint au maire de Rosny 
(iî e Decous-Lapeyrière) ; 

C° Oodet, cultivateur à Rosny (M* Nogeut, défenseur) ; 
7° François Morguet, bourrelier à Rosny (M° Nagent, dé-

fenseur). 

Ces trois derniers accusés ont été arrêtés depuis l'audience 
du 28 janvier 1830.' 

Après l'accomplissement des formalités d'usage, M. le 

président procède en ces termes à l'interrogatoire des ac-
cusés. 

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 18 avril. 

CONDAMNÉ CONTUMACE. — NOTIFICATION DE L'ARRÊT DE RENVOI 

ET DE L'ACTE D'ACCUSATION. — FRAIS CRIMINELS. — PLUSIEURS 

ACCUSÉS. — UN SEUL CONDAMNÉ. 

I. L'article 470 du Code d'instruction criminelle, qui dé-
clare anéanties de plein droit ks procédures faites depuis 
l'ordonnance de prise de corps, dans le cas où l'accusé con-
tumace se constitue prisonnier, n'est pas applicable à la no-
tification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation qui a 
été laite à un accusé avant sa condamnation par contumace. 
Dès lors, quand ce condamné se constitue prisonnier, il n'est 
pas nécessaire de lui faire une nouvelle signification de ces 
deux pièces ; en tout cas, l'omission de cette formalité ne 
peut être une cause de nullité. 

II. Quand une procédure criminelle a été suivie contre plu-
sieurs individus prévenus d'un même crime, l'accusé contu-
mace peut, dans le cas d'acquittement de tous tes co-accu-
sés, être condamné à tous les frais de la procédure, même à 
ceux faits contre ces derniers personnellement. 

Rejet du pourvoi formé parle sieur' Fargin-Fayolles- Som-
merai contre un arrêt do la Cour d'assises du départen ent 
du Puy-de-Dôme, du 24 février 1830, qui l'a condamné à 
c nq ans de prison et à la privation pendant cinq ans de re pnm il i- , J <* "■-" pas aussi c nq ans ae prison ei a la privation penuaul cinq ans ue 
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 dit cnergiquement M. le mi- \ l 'exercice de sts droits civiques. - M. te conseiller de Bois-

COUR D'ASSISES DE LA SEINS. 

Présidence de M. Rarbou. 

Audience du 18 avril. 

3PIS0DE DE L A RÉVOLUTION DE FÉVRIER. — DÉVASTATION 

ET PILLAGE DC PRESBYTÈRE DE ROSNY. SEPT ACCUSÉS. 

 ACCUSATION DE PARTICIPATION AU PILLAGE ET A LA 

DÉVASTATION , ET DE FAUX TÉMOIGNAGE CONTRE L' ADJOINT 

AU MAIRE DE ROSNY. 

Dans le numéro de la Gazette des Tribunaux des 28 

et 29 janvier 1850, nous avons déjà rendu compte de 

cette affaire, qui avait été remise à une autre session par 

suite de l'arrestation à l'audience d'un des principaux té-
moins sous l'accusation de faux témoignage. 

Nous remettons sous les yeux de nos lecteurs les faits 

de cette affaire, tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-
tion : 

Quelques habitans de la commune de Rosny-sous-Bois, 
animés depuis longtemps d'une haine injuste et violente con-
tre l'abbé Renard, curé de ladite commune, crurent trouver 
le 23 février 1848, dans l'agitation inséparable d'une Révo-
lution, une occasion favorable pour satisfaire leurs mauvais 
sentimens à son égard. Ils recrutèrent dans Rosny même et 
dans les environs une bande d'individus mal famés, à la tète 
desquels ils se placètent. 

Prévenu à temps, l'abbé Renard put mettre sa personne en 
sûreté chez un de ses voisins, et lorsque les malfaiteurs eu-
rent envahi sa maison de vive force, ils se vengèrent de son 
absence en mettant cette maison au pillage, buvant le vin 
que renfermait la cave, brisant et jetant par les fenêtres les 
meubles et l'argenterie ; souillant et détériorant à plaisir le 
linge et les vètemens ; dispersant, enfin, quelques objets qui 
n'ont pas été retrouvés. 

L'abbé Renard parvint, le lendemain .26, à quitter Rosny 
sous un déguisement, et pendant longtemps il hésita à saisir 
la justice de ses griefs. Il dut cependant se résigner à le fai-
re, provoqué en quelque sorte par l'audace qu'avait inspirée 
aux malfaiteurs l'impunité sur laquelle ils se flattaient de 
pouvoir compter* 

Une in>truction a eu lieu, et les dépositions recueillies ont 
été unanimes pour attester la réalité de ces déplorables excès. 
Des témoins ont signalé au nombre des coupables Pierre-
Marie Gardebled ei Jean Paul Epaulard ; le premier nourris-
S ;ur, le second cultivateur à Rosny. 

M. l'abbé Renard, de l'habitation voisine où il s'était réfu-

gié pendant la dévastation, pouvait voir tout ce qui S3 pas-
sait, et il affirme avoir reconnu parmi les dévastateurs, et 
prenant part à leurs actes, Rose Gardebled, Justin Madelon et 
Charles-Louis Mellon, tous habitans de Rosny. 

Tous comparurent à l'audience de la Cour d'assises du 28 
janvier 1850 sous l'inculpation de pillage et de dévasta'ion 
d'une maison habitée. 

Plusieurs témoins avaient été entendus déjà à l'audience de 
la Cour d'assises dans l'affaire des accusés susdésignés, lors-
que la femme Drouot, entendue sous la foi du serment, dé-
pota que lu 23 février 1848, dans la soirée elle avait vu Gar-
debled, adjoint au maire de Rosny; ouvrir la grille de la 
cour dans laquelle donne la maison du desservant,- entrer 
dans cette habitation avec la bande qui s'est livrée à la dé-
vastation et au pillage, et ouvrir ensuite la pone de la cave, 
dans laquelle ces scènes de désordres se sont continuées, une 
pièce de vin ayant été défoncée et des bouteilles cassées et 
bues. 

Pierre-Alexandre Gardebled, déjà entendu comme témoin 

M. le président à Pierre-Marie Gardebled 
les faits qui vous sont reprochés ? 

L'accusé: Mon, monsieur. Je suis seulement allé jusqu'à la 
parte du presbytère; on disait qu'on voulait renvoyer le cu-
ré. Je me suis en allé parce que ma femme m'a ramené. Je 
suis allé peut-être dans la cour, mais pas dans le piesby -
tère. 

D. Avez-vous eu connaissance de vin du 
corps -de-garde? — R. Non, monsieur. 

D. Ainsi vous niez tout. C'est un déplorable système, que 
vous feriez mieux d'abandonner. 

M. le président, à Rose Gardebled : Etes-vous 
presbytère? 

L'accusé : Non, monsieur. Je descendais la garde ce jour-
là. J'ai seulement entendu dire : Nous venons de chasser les 
daims au Raincy, maintenant il faut donner la chasse au re-
nard. (Hifariié générale.) 

D. Pourqm i disait-on : Nous allons donner la chasse au re-
nard ? — R. Parce que M. le curé s'appelait Renard. 

M. le président, i Madelin : Avouez-vous être entré au 
presbytère ? 

L'accusé : Non, monsieur, je n'y étais pas. 

M. le président, à Melon : Avez-vous pris part au pillage ? 
L'accusé : Non. 

D. Allons, c'est un parti pris. Asseyez-vous. 

M. le président, à Alexandr* Gardebled : Qu'avez-vous 
fait ? 

L'accusé : J'ai voulu pénétrer au presbytère, mais, entou-
ré d'un foule bruyante et turbulente, j'ai essayé de calmer 
cette irritatiou, mais on m'a répondu : Taisez-vous ! vous 
n'êtes pas plu-; que nous aujourd'hui. 11 n'y a plus de maire 

plus d'adjoint! Nous voulons boire du vin du curé, et nous 
en boirons ! 

D. Ou vous a reproché d'avoir pénétré dans les apparte-
nions du curé, dans sa cave? — R. Non, monsieur, c'est une 
calomnie; on m'en veut; j'avais perdu la tête. Je n'ai jamais 
fait que te bien de mon pays. Je n'ai pas regret de ce que j'ai 
fait; mais j'aurais mieux fait da refuser en 1843, les fonctions 
d'adjoint. 

D. Enfin, il est difficile d'admettre qu'un adjoint, investi 
depuis cinq ans de pareilles fonctions, ne puisse pas recon-
naître un seul de ses administrés, surtout quand un adjoint 
habite, comme vous, depuis vingt ans la commune qu'il ad-
ministre. C'est dans cette dénégation qu'est le faux témoi-
gnage. 

M. l'avocat général Suin : Vous reconnaissez, il est vrai 
un de ceux qui ont pillé chez le curé; mais... il est mort! 

On conçoit dès lors que vous consentiez à avouer qu'il y était! 
Cela ne peut pas vous compromettre. 

Gardebled : Je n'ai jamais dit cela; je proteste de toutes 
mes forces. 

M. le président : Vous avez eu des démêlés avec le curé? 
R. J'ai eu quelques contestations avec lui an snipt HVnt

Q
™ 

mens qu i 

ai écrit une lettre 

contestations avec lui au sujet d'enterre-
u fans sans mon autorisation. Ace sujet, je lui 

était peut-être mal rédigée,' parce 
que, vous comprenez, M. le président, je manie mieux la 
charrue que la plume. Quoi qu'il en soit, M. le curé m'a ré-
pondu par une lettre de sottises. 

M. le président, à Oudet : Avez-vous participé au m\-
lage ? 

L'accusé: Non; j'ai seulement entendu dire : « On démé-
nage le curé. — Eh bien ! j'ai dit, qu'on le déménage' » 

M. le président, à Michel Morguet : Avez-vous pris part 
au pillage? Avez-vous mis la soutane du curé et son bonnet 
carré? 

L'accusé : Non, monsieur. 

M 

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS, 

Renard, 50 ans, 

me 
, revêtu du 

ni 'insulter. 

, prêtre de la paroisse de Saint-Mn 
dard : Le 23 février 1848, on me dit qu'on devait venir 
tuer. Vers dix heures du matin, un nommé Picard 
costume de garde national, vint m'injurier et 

Deux jeunes gens se présentèrent chez moi- cVtRim 
et Gardebled, dit Rase-Terre. Us se sont retirés " 
sés dans le jardin. Rase-Terre dit à une dame 

« Il n'y arièn; on veut seulement boire le 
crus devoir me retirer chez Mme Néfier 
rassemblement : « A bas le curé! 
dans le presbytère ; on 

et sont pas-
qui était là: 

n du curé. » Je 
car on criait dans un 

Je vis la foule entrer 
alluma un grand nombre de cierees 

qui se trouvaient alors chez moi ; j'entendis briser les me
u

! 
hles de mes appartenons. Ver, dix heures du soir, qZL 
personnes vinrent devant la porte do M- Néfier demande^ 
« Le curé y est-il ? ,, On leur répondit négativement • is ̂  
retirèrent. Le lendemain, je sus que mon vin avait été hf, 
mon argenterie prise, mes livres dépareillés. Un nemrrWi ' 
ron se présenta chez moi de la part de M. «Gardebled 
joiiit,pour me demander ce que je voulais, afin de 
poi >er plainte. Je renvoyai cet homme sans daigner lui 
pondre. Je u'ui porté plainte qu'au mois d'octobre 184 

ad-
ne pas 

ré-
848, et 
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seulement parce que l'on m'avait indignement calomnié, en 
disant notamment que, comme on avait trouvé chez moi des 
lettres compromettantes, je n'oserais pas me>pla nlre. Pour 

couper court à ces infâmes propos, j'ai à l'instant même de-

posé ma plainte. 
D. On a bu voire vin? combien y avait-il de bouteilles? — 

R. Environ deux c;nts. 
D. A quoi attribuez-vous l'hostilité de la commune contre 

vous? — R. A bien des causes. D'abord, depuis la réouver-
ture des églises en France, les curés n'ont pas pu rester plus 
de deux ou trois ans dans la paroisse de Rosny. Quand j'y 
suis arrivé, je me suis aperçu de désordres inouïs. Ainsi, 
dans le clocher de lVglise on se livrait à des orgies dégoû-
tantes , le vin et les filles, rien n'y manquait. J'ai visité un 
soir le clocher, et j'aurai pu faire enlever plus d'un s«au 
d'urine ; l'église en éiait empoisonnée. J'ai dù mettre ordre 

à ces infamies. Ma juste sévérité à cet égard a pu indisposer 
contre moi quelques habitans de la commune. Il m'est arrivé 
aussi de refuser pour la première communion des enfans qui, 
évidemment, n'étaient pas suffisamment préparés. Leurs pa7 

rens ont pu m'en vouloir. ■ 
D. Avez-vous recueilli quelques renseigoemens sur les fait3 

de pillage? — R. J'ai en endu dire que dans le poste de gir-
de nationale de Rosny on disait: « Allons défendre le pres-
byière; » mais quelqu'un répondit : « A quoi bon ! l'adjoint 

est à la tè.e des pillards ! » 
D. Connaifsez-vous d'autres causes d'hostilités contre vous? 
 R. Oui. J'ai prononcé un jour un sermon très sévère, où 

je flétrissais l'ivrognerie. Comme ce vice est sssez répandu 
dans la commune, je crois que cette admonestation a pu ex-
citer le ressentimint des habitans. 11 y a eu aussi quelques 
dissentimens au sujet des réparations à l'église. 

Femme Angïboust, attachée au service de M. le curé Re-

nard* 
D. Dites ce que vous savez? — R. J'ai vu Picard venir le 25 

février 1848 faire des reproches violens à M. le curé Renard, 
parce qu'il n'avait pasvoulu laisser faire la premièrecommunion 
à son petit garçon. A six heures, il «st venu une foule mena-
çante. Je suis sorte ; une femme m'a dit : «Sauvez-vous, ma 
bonne, sauvez-vous ! » Je me suis réfugiée chez la femme Ba 
rault; j'ai vu Mellon, quand je sortais du probitère. 

D. Vous voulez dire du presbytère? — R. Oui, Monsieur, 

du probitère. 
D. N'a-t-on pas souillé les vêtemens du curé? — R. Oui, 

Monsieur. On avait jeté de l'huile sur les effets du curé, sur" 

mes robes. 
Mellon : Tout cela est faux : Madame la bonne de M. le 

curé ne peut pas m'avoir vu. 
M. l'avocai-génèral : Mais elle a vu votre mère courir après 

vous. 
Mellon : Elle peut bien aussi s'avoir trompé. 
M. Falran, maire de Rosny, y demeurant : J'habite l'hi-

ver à Paris, par conséquent je n'étais pas à Rosny le 23 fé-
vrier 1848. Je voulus y aller, mais les barricades m'en em-
pêchèrent. Cinq jours après, le 1" mars, j'allai chez M. de la 
Bouillerie, grand-vicaire de la cathédrale. Il m'annonça les 
événemens déplorables accomplis dans le presbytère de Ros-
ny, me prévint que Monseigneur l'archevêque de Paris avait 
décidé qu'un autre curé serait envojé à Rosny. J'allai dans 
cette commune, M. l'adjoint Gardebled me fit le récit de ces 
tristes événemens, et m'expliqua que son autorité avait été 

méconnue. 
La commune de Rosny est une des meilleures de la ban-

lieue. C'est une de ceiles qui depuis deux ans ont donné le 

plus de gages à la cause de l'ordre. 
On a nommé à Rosny un curé qui depuis deux ans est dans 

les meilleurs rapports avec ses paroissiens. 
M. le président : Vous avez fait au sous-préfet de Sceaux 

un rapport de ces événemens, et dans ce rapport, il faut le 
dire, vous passez bien légèrement sur les déplorables événe-
mens accomplis au presbytère. Vous dites notamment ceci : 
« Ce prêtre s'était rendu tellement odieux, qu'une explosion 
terrible devait nécessairement avoir lieu. » 

M. Falran : M. le président, il y a mille quatre habitans 
à Rosny ; sur ce nombre, il y en avait neuf cent soixante au 
moins qui étaient au plus mal avec M. le curé Renard. 

M. Renard : M. le président, permettez-moi de protester 
contre cette parole. Il n'existait pas contre moi une telle ani-

mosité. 
M. le président : Des témoins n'ont-ils pas été menacés? 
M. Valran : Je ne l'ai appris que par M. le préfet de po-

lice. Un jour, à Rosny, je reçus par une estafette une lettre 
parfaitement cachetée ; il y avait beaucoup de cachets. Jo 
l'ouvris; les bras me tombèrent quand j'y lus : «Des témoins 
ontété menacés dans votre commune et n'ont pas trouvé auprès 
de vous la protection à laquelle ils avaient droit. « Je fis af-
ficher Un avis, prévenant que ceux qui menaceraient les té-
moins s'exposeiaient à des peines graves. Je fis venir la fem-
me Drouot, en lui demandant si elle avait été menacée. Elle 
me dit que des enfans l'avaient menacée. Je lui reprochai de 
ne pas s'être plainte à moi, et lui dis que, si on la menaçait, 
elle devait s'adresser à moi immédiatement. Je répondis à 
M. le préfet de police que je croyais avoir fait mon devoir. 
Depuis je n'ai plus entendu parler de rien. 

D. N'avez-vous pas eu des démêlés personnels avec M. le 
curé Renard ? — R. Oui, Monsieur, je l'avoue. Je ne sais à 
quoi cela tient. Quant à moi, je professe le plus profond res-
pect pour le clergé. Je n'ai jamais rien fait à M. Renard; 
mais il m'a évidemment pris en haine, et il a publié contre 
moi une 1 rochure essentiellement diffamatoire que j Jai défé-

rée à M. le procuie ir de la République. 
D. M. le curé dit que l'administration de la commune de 

Rosny est presque impossible au point de vue religieux.— R. 
Monsieur le président, il y a dans la commune des sentimens 
de superstition; et certainement, avec de telsélémens, un 
curé peut donner une grande impulsion à la religion dans la 
commune. Au sujet des curés successifs, je connais la com-
mune depuis 1836. Le premier était un vieillard, très bon 
prêtre, qui en aura été retiré à cause de son âge; après lui en 
est venu un second, prédicateur très ardent, qui avait eu le 
talent de faire aller tout le monde à l'église. Je ne sais pour-
quoi il a été changé. Enfin, le prédécesseur de M. Renard 
était un M. Ravier, ecclésiastique très aimable, très ins-
truit. Il était, je crois, en désaccord avec le conseil munici-
pal. A l'archevê -.hé, on était persuadé que, pour administrer 
la commune, il fallait un homme ferme et intraitable com-
me M. Renard. Je crois que c'était un tort. 

M. le président : Quoi qu'il en soit de tous ces démêlés fâ-
cheux entre l'autorité municipale et l'autorité ecclésiastique, 
il est bien entendu que rien ne pouvait et ne pourra jamais 
excuser les actes odieux accomplis le 25 février 1848 au 

presbytère de Rosny. 
M. Louis-Henri Lars, cultivateurà Rosny: Je suis cousin de 

Mellon etOudet; je parle sans z'haine et sans rancune; je dis 

% jute la vérité. 
D. Avez-vous vu quelque chose! — R. J'ai vu les meubles 

et les effets du curé dispersés dans la cour de sa maison. 
D. Epaulard vous a-t-il dit quelque chose? — R. Non, 

Monsieur. Je ne lui ai pas demandé non plus. (On rit.) 
M. Farret, cultivateurà Rosny. ■ • 
D. Savez-vous quelque chose? — R. Non, Monsieur, j'étais 

absent de la commune. 
J'ai entendu dire que le presbytère avait été dévasté, et 

qu'on pensait que c'était par des étrangers à la commune. 
M. Epaulard, cultivateur à -Rosny. 
D. Etes-vous parent des accusés ? — R. Oui, M. Gardebled, 

l'adjoint, est mon oncle. 
D. Que savez-vous? — R. J'étais au poste le 23 février 

■1848. Jean-Paul Epaulard me commanda pour aller au pres-
bytère. En y allant, je rencontrai mon père qui me défendit 
d'yaller. Je restai au poste. On apporta du vin du curé, mon 
Reau-frère nie recommanda de ne pas en boire. Mon beau-
frère m'a dit que ce vin avait été apporté par Pierre-Marie 
Gardebled, dit fiibi-Gâteau. 

M.Darenne, cultivateur à Rosny. Ce témoin est très sourd. 
J'ai vu le lendemain le dégât qui avait été fait chez le curé; 

mais le jour même, je n'ai rien vu. 
D. Ne vous êtes-vous pas arrêté le 24 février dans un caba-

ret, au Petit-Charonne? Y avez-vous entendu quelque chose? 
— R. Mais que voulez-vous que j'aie entendu. 

D. Vous n'avea pas entendu parler de complot arrêté con-
tre M. le curé ? — R. Monsieur le président, celui-là qui au-
rait voulu piller, il n'aurait pas été le dire tout haut comme 
ça dans un cabaret. Et puis, pour que je l'entende, il aurait 

■ fallu qu'il eût parlé très haut, car vous savez que je suis 

très sourd. 
D. Sans doute, on s'en aperçoit. Mais enfin, M. le curé Re-

nard affirme que vous lui avez parlé d'un complot qui au-
rait était révélé eu votre présence dans un cabaret du Petit-
Charonne. — R. Oh! c'est bien faux! 

M. le président : Fille Ang.bourt, approchez-vous, parlez 
lui un peu dans l 'oreiile. 

La fille Angibousl : Darenne m'a raconté que, dans un car 
baret dupe il Charonne, il avait entendu comploter le pillage 

de la maison du curé. 
M. Darenne : Oh ! comme c'estbien faux, touteela! Peut-on 

être faux comme ce'a ! 
M. Lemaire, cultivateurà Rosny : Le 23 février 1848, il y 

avait du trouble dans la c:mmune; n'écoutant que mon dé-
vouaient à la cause de l'ordre, je me jetai au milieu de la 
foule pour ramener les citoyens à la bonne voie. Mais, étant 
moi-même un peu pris de vin, je ne pus en venir à bout. Je 
n'ai pas non plus reconnu ceux qui é'aient là. Je le répète, 

j'étais pris de vin. 
M. Maréchal, instituteur à Rosny: Le 23 février, je suis allé 

à Paris de bonne heure, je suis rentré le so r. J'ai vu des jeu-
nes gens qui se promenaient avec un drapeau. Une grande 
foule était réunie à la grille du curé. J'ai vu des gens dans 

ses appartenons. 
D- Pouviez-vous voir les personnes qui étaient là ? — R. 

NQO ; mais j'ai entendu danser et chanter chez le curé. 11 y 
avait cent personnes dans ce rassemblement; mais je n'ai re-
connu personne. Le 'endeniain, ou a vérifié les lieux, tous 
les effets de M. fe curé étaient pêle-mè'e dans la cour. 
Voilà tout ce que je sais. Ma femme a été taire ma classe à 

ma place. 
M. le président : On ne conçoit pas vos réticences calculées. 

Comment admettre que vous, l'instituteur de la commune, 
habitant à deux pas du presbytère, vous n'azez pu reconnaî-
tre personne, absolument personne ? La conscience se révolte 
à une pareille idée ! H est évident que vous ne dites que la 
moitié de la vérité. — R. Ma femme a une maladie de nerfs. 

M. le président : Cela ne vous empêche pas d'entendre. 
Eu déposant comme vous le faites, vous manquez à votre ser-

ment. 
M. Jean-Baptiste Drouot, cantonnier à Rosny: J'ai été cher-

cher mon garçon, qui était revêtu d'une soutane à M. le curé. 
J'ai corrigé mon garçon en rentrant chez moi; mon fils m'a 
dit qu'il avait vu l'adjoint, mais je ne sais pas où. Il m'a dit 
que c'était Jean-Paul Epaulard qui lui avait donné la soutane 
du curé : du reste, mon fils est au nombre des témoins. M. 
Gardebled m'a fait venir devant lui et m'a dit de ne parler 

de rien de tout cela. 
D. Vous a-t-on fait des menaces? — R. On en a fait au 

cantonnier qui m'a remplacé. Trois hommes sont venus le 
trouver en lui disant : « C'est vous qui a remplacé Drouot? 
Ah ! le grand brigand ! Partout où il est nous le retrou-

verons. » 
M. le président : Messieurs les jurés, à la suite de ces 

menaces, faites à cause de !a déposition de M"" Drotiot le 28 
janvier dernier, M. le président de la Cour d'assises a écrit à 
l'administration des ponts-et-chaussées de faire déplacer 
Drouot pour le soustraire à ces menaces, et en effet il a été 

déplacé. 
Femme Drouot : Le 23 février, j'ai vu une foule de monde 

au presbytère. L'adjoint leur avait ouvert la grille itt la mai-
rie ; une heure après, j'ai vu Madelin et Oodet qui cassaient 
des bouteilles avec un bâton dans un escalier. J'ai vu Michel 
Morguet, Oudet, Madelin, Gardebled, l'adjoint, Picardin père 

et fils. 
J'ai vu Gardebled père qui ouvrait la porte de l'escalier 

de la cave. Une voisine lui a dit : Ah! monsieur Gardebled, 
on a jeté des effets de M. le curé chez moi; enlevez-les. Alors 
Gard, bled a prisées effets, et, par-dessus le mur, il les re-

jetait dans le presbytère. 
M. le président : C'est une chose curieuse de voir que 

dans ce procès, la seule personne qui montre du courage, de 
la franchise et de la sincérité, malgré d'o lieuses menaces, 
c'est une femme. Mme Drouot; cette conduite vous honore; 

je vous en félicite hautement. 
D. N'avez-vous pas été menacée? — R. Oui, Monsieur; j'ai 

été obligée de quitter Rosny, On m'a menacée de me pendre, 
de me couper la tête. Dimanche dernier, Prerre Pichon, de 
la commune de Rosny, est venu me trouver dans une vigne 
où je ramassais du sarment avec mon garçon. Pichon a dit à 
celui ci : « Voilà donc ta vieille canaille de mère qui a dé-
posé contre les accusés! Si elle n'avait pas dit la vérité, ils 
seraient sortis le soir. » Puis, s'adressant à moi, il me dit : 
« Tu n'es pas honte d'avoir dit la vérité ! pas honteuse d'à 
voir vendu ton pays ! Sois tranquille, je te couperai le cou 
Si j'avais une corde, je te pendrais. — Pendez-moi si vous 
voulez, lui ai-je dit; mais quant à moi, vous ne m'empêche-

rez pas de dire ce que j'ai vu. » 
J'ai «té obligée de quitter Rosny, parce qu'on menaçait de 

me tuer et de mettre le feu à notre maison. 
Quant à l'adjoint Gardebled, il y était si bien, que, en ma 

présence, il a ramassé un livre et il s'est écrié comme ça : 
« Ah ! l'Amour conjugal l Le curé avait ce livre-là chez lui ! 
Je m'en étais toujours douté ! Eh puis ! voyez donc des lettres 
d'amour ! Je m'y étais toujours attendu ! » 

Vous voyez donc que M. Gardebled, l'adjoint, était au 

presbytère le 25 février 1848! 
M' Decous-Lapeyrière : La déposition de M"' Drouot a la 

plus haute importance. Je voudrais être édifié sur sa mora-
lité. Monsieur le président, voulez-vous entendre l'institu-

teur? 
M- le président : Faites venir l'instituteur. 
L'instituteur : Je ne sais rien dé fâcheux sur le compte de 

la femme Drouot. Seulement, un jour, une institutrice ayant 
été renvoyée de la commune, s'était retirée chez M™" Diouot. 
M. le curé Renard, en ma présence, dit en parlant de Mme 

Drouot • «Une institutrice! se retirer chez une Zélie! » 
M. Renard : Quand j'ai dit cela, je n'ai rien entendu insi-

nuer de fâcheux sur le compte de M'"' Drouot. 
M. Valré, maire de Rosny : L'instituteur a dit un jour de-

vant moi, qu'une institutrice renvoyée de la commune s'étant 
retirée chez Mme Drouot, M. le curé Renard avait dit : «■ Con-
çoit-on cela? Mlla Colin, une institutrice, se retirer chez M"" 
Drouot, chez une Zélie ! une p... une p... » 

M. Renard, vivement : Je proteste formellement contre ce 
récit mensonger. Je ne me suis jamais servi d'une pareille 

expression. 
Courtois affirme que Gardebled dit Bibi- Gâteau a apporté 

au poste du vin de chez le curé. Quant à l'adjoint, il l'a vu 
bras dessus bras dessous avec Morguet fils, revêtu de la sou-
tane et coiffé du bonnet carré du curé ! 

Morguet : Dieu ! que cet homme-là est faux! 
Femme Morguet, 53 ans : J'ai vu l'adjoint Gardebled ou-

vrir aux envahisseurs la porte de la cave du curé. 
Gardebled : Vous êtes une fausse ! c'est un mensonge, 

c'est une vengeance. 
Femme Morguet: C'est faux! ah bien, voilà qui est fort, 

par exemple! Je suis vraie, je ne suis pas vengeuse du 

tout ! 
M. Grandin, cultivateur à Rosny: J'ai vu, le 23 février, dans 

les appartemens du curé, Gardebled l'adjoint, une lanterne à 
la main, disant aux citoyens : « Ah ! à présent, mes amis, 
vous allez venir chez moi ! » Alors tous se sont mis à crier : 
« Vive Alexandre ! vive Alexandre ! » 

M. le prèstdent : Avez-vous vu le maître d'école Maréchal 

dans la cave ? 
Grandin : Oui, Monsieur, j'ai vu Maréchal. 
M. le président : Faites approcher M. Maréchal. 
Maréchal: Monsieur leprésident, je n'y étais pas. 
M. le président : Prenez garde, vous êtes sur la pente du 

faux témoignage. Niez-vous avoir été dansja cave. 
Maréchal : Oui, monsieur le président, je le nie ; je n'ai 

jamais été dans la cave du curé. 
M. le président : Maréchal, vous êtes en contradiction for-

melle avec Grandin; prenez garde. 
Maréchal : Monsieur le président, je n'y étais pas. 
M. le président : Ceci est trop scandaleux; vous êtes évi-

demment hors de la vérité. Qu'un gendarme s'approche et 
surveille Maréchal jusqu'à la fin des débats! Maréchal, com-
ment expliquez-vous la déposition de Grandin? 

Maréchal : Grandin m'en veut; j'ai là des pièces qui l'éta-

blissent. 
M. le président : Vous vous attendiez donc à la déposition 

de Grandin, puisque vous avez apporté ces pièces. Donnez-
les-moi. Un gendarme va veiller sur vous. Je prendrai d'ici 
à la fin des débats telle mesure que je jugerai conve-

nable. 
Grandin : Le 24 février, un nommé Montmoro s'est ap-

proché de moi et a dit : « Il faut que je brise tous les Gran-

din. » Le 15 avril, comme je partais aux champs, une femme 
m'a dit: « Ah! te voilà, faux témoin!» 

Femme Gardebled : Je suis parente de Gardebled, l'ad-
joint. Le 25 février 1818, j'ai vu M. Gardebled, l'adjoint, une 
lanterne à là main. M. Lemaîlre, l'instituteur me dit t « Si 
c'était un malheureux comme moi qui ferait ça, ou lui ferait 
quelque chose. » Il y avait autour de l'adjoint de la popula-

ce, des petits moutards. 
Eugène-Antoine Briard, cultivateur à Rosny: Le 23 fé-

vrier, j'étais saoul ; on est venu me cri (me quérir). J'ai vu 
le maître d'école à sa fenêtre, j'ai vu (rop plein de monde au 
presbytère. La cave n'était pis encore ouverte. J'ai 6en vu 
Oudet dans la journée, mais je ne m'en rappelle pas. 

Briard père : Le 25 février 1848, j'ai vu mon fils dans la 
cour du presbytère, avec uri cierge à la main. Je lui avais 
défendu dès le matin de se mêler dj tout cela. Aussi, quand 
j'ai vu mon fils en ribotte, je lui ai donné un coup de pied 
au derrière et des soufflets; enfin Une bonne rossée. J'ai même 
voulu indemniser M. le curé. J'ai offert 50 fr.; ma bourse ne 

me permettait pas de faire plus. 
M. le président : Vous avez cédé à un bon sentiment, nous 

ne pouvons que vous en féliciter. 
Prospert- Louis Briard, cultivateur à Rosny: J'ai vu Pierre-

Marie Gardebled dit Bibi-Gàteau dans la chambre du curé; 
j'ai vu M. Gardebled, l'adjoint, en train d'ouvrir la porte de 
la cave. Il a dit : « Attendez, mes enfans, je vais vous ouvrir 
la porte. » M. Jean-Paul Epaubard m'avait mis la soutane de 
M. le curé. Papa m'a vu dan.-; le costume, et il m'a fichu 
plusieurs soufflets. (Hilarité.) 

M. le président : Il a bien fait. 
Briard : Papa m'a dit que j 'étais un grand feignant. Pierre 

Fichon m'a dit il y a huit jours : « Ta mère est une sacrée 
p.... » 

Gardebled : Ça n'est pas vrai. 
Briard : Ah ! par exemple ! je ne vous ai pas vu ouvert la 

porte de la cate ! C'est un peu fort ! 
Maheu, cultivateur à Rosny: J'ai vu des enfans, des jeu-

nes filles, des femmes avec des flambeaux de lanternes à 
la porte de M. le curé. Je n'ai vu que cela. Voilà tout ce que 
je sais. 

TÉMOINS A DÉCHARGE. 

M. Gondole, cultivateur à Rosny : Le 25 février 1848 j'ai en-
tendu la femme Courtois dire à son gendre: «Il faut que 
l'adjoint saute ! il faut que ce grand filou-là saute! » 

Femme Courtois ; Moi, j'ai dit ça ! c'est faux. Va, mon ami, 
conte ton conte, je n'ai jamais dit ça. 

M. Gondole : Si c'est possible! En voilà une femme qui ne 
dit pas la vérité ! 

M. Périer, juge de paix du 8 - arrondissement, dans une 
déposition chaleureuse, s'exprime dans les termes les plus 
favorables sur la moralité de Gardebled, l'adjoint, qu'il re-
présenta comme l'homme le plus honorable, le plus coura-
geux, le plus dévoué à la cause de l'ordre. Il le considère 
comme incapable des faits odieux qui lui sont reprochés. 
(En écoutant celle déposition, Gardebled verse des larmes 
abondantes.) 

M. Boquet, commandant du bataillon de Rosny : Les accu-
sés faisaient partie de mon bataillon; ils se sont admirable-
ment conduits. Jean Marie, le 13 juin 1849, étant blessé, il 
n'a pas hésité à mettre des chaussons de lisière et à marcher 
avec nous. 

M. le président : Maréchal, vous pouvez vous retirer ; je 
vous relève de la surveillance à laquelle je vous avais sou-
mis, mais c'est à la condition que vous vous représenterez 
demain. Je verrai ce que j'aurai à faire à votre égard d'ici à 
la fin des débats ; ceci n'a rien de définitif. 

Quant aux témoins; ils auront à se représenter demain. Je 
préviens tous ceux qui sont ici, que d'ici à demain, la Cour 
va prendre tou .es les mesures nécessaires "pour que les per-
sonnes qui se permettraient des violences ou des menaces 
contre les témoins, soient amenées à la barre de la Cour afin 
d'y recevoir le châtiment d'actes aussi indignes. J'espère 
qu'on nous évitera la nécessité de sévir. 

L'audience est levée. 
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Ce n'était pas tout pour nos malheureux sold 
voir à craindre la rivière et les matériaux du DO L
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baient sur eux en les écrasant. Par le fait de cet? T1* ^H-
se trouvèrent presque tous renversés en arrière * 1 Ul*> il* 
ils marchaient le fusil sur l'épaule droite, »

rm
 ' c°tritne 

échappant, faisaient autour (feux et sur eut rqjM en lea
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sures les plus affreuses. C'était là "principale cau-S
 A k'«s-

qui couvrait le visage de la plupart de ceux 
sur la rive, au milieu de l'effroi et de l'attendrir ^^m,, 
versels. "Me*eui rj^î 

Non, nous n'avons jamais assisté à un spectacle 
thétique ; tous les cœurs battaient de la même ém r USsi Pi-
les yeux étaient remplis de larmes, et nous avons» ' toM 

les figures de vétérans déno'er, par leur abération 
mais ils n'avaient vu une scène plus navrante. 1 

La plupart des militaires sauvés ainsi par des 
courage, ui arrivant sur la terre, ruisselaiis d'-»' 0"* ^ 
sang, semblaient frappés d'éblouissemsut. Quel 61 Ci 

chantaient comme des gens égarés ; d'autres, se ieta UêS - St* 
noux en fondant en larmes, remerciaient Dieu de"!" * ^ 
conservés à leur famille et à leur patrie. 68 4,oir 

De tous côtés s'empressaient des femmes que l'on 
jours sûr de trouver en premièreJigne quand il s'a»"!*? l0u" 
rité et de dévouement. Des médecins, des élèves en K^
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cie, des prêtres surtout, se multipliaient pour veni rm*" 
cours des objets de tant de sollicitude ; le ministère 

sacré d, 
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CATASTROPHE D'AKTGERS. 

On lit dans le Journal de Maine-et-Loire : 

Nous allons continuer aujourd'hui la douloureuse relation 
que nous avons commencée hier et réparer les inexactitudes 
involontaires qui nous sont échappées. 

Le l'r escadron du 51 hussards venait de faire son entrée 
dans la ville, à onze heures moins un quart, par le pont 
neuf suspendu, en fils de fer; une demi-heure après", la tête 
de colonne du 3' bataillon du 11° léger se présentait sur la 
rive droite pour traverser le pont. Le vent d'ouest qui souf-
flait depuis quelque temps prit en ce moment une violence 
extrême, que ne diminuait pas une pluie torrentielle. C'était 
une véritable tempête. A ce moment, l'ordre fut donné aux 
tambours de ne plus battre; la musique ne jouait pas non 
plus, et il est incontestable qu'une recommandation expresse 
fut donnée aux compagnies de rompre le pas. Le bataillon 
marchait alors par demi-sections de douze hommes de front 
et chaque section en avançant sur le pont â découvert, in-
commodée qu'elie était parla bourrasqua, obéissait à un 
mouvement irrésistible d'accélération de pas. Le pont agité 
par la violence du vent éprouvait à chaque instant des sac 
cades telles que beaucoup de ceux qui marchaient dessus en 
firent l'observation et pressaient eu conséquence davantage 
leur marche. 

Par la plus déplorable des fatalités, tout semblait combiné 
pour amener une catastrophe qui n'eût point eu lieu par un 
temps ordinaire, et qui doit être surtout attribuée à l'impé 
tuosité de l'ouragan qui se déchaîna avec plus de furie au 
moment du passage de la troupe. 

Le peloton de voltigeurs qui ouvrait la marche, les sapeurs 
les tambours et la moitié de la musique environ avaient tou-
ché le sol de la rive gauche, lorsqu'un craquement horrible 
dont le bruit fut inexprimable, glaça tout le monde d'effroi 
le petit nombre de spectateurs sur les quais virent alors dis 
tinctement la pile de fonte à droite de la rive nord, s'affais-
ser; le tablier du pont pencher de ce côté, puis par un violent 
mouvement de b»scule se retourner de l'autre et s'enfoncer 
sous les vagues. Le tablier se releva, tout couvert 
core des malheureux qui avaient été précipités avec lui • 
redescendit pour remonter de nouveau, et à chaque fois on 
remarquait douloureusement que le nombre des naufragés 
qui se cramponnaient dessus comme sur un radeau, était di 
minué d'une manière effrayante. 

Nous ne chercherons point à peindre les cris de désespoir 
et de terreur qui djminaient la tempête en se répétant des 
acteurs aux spectateurs de ce drame sans nom. 

On se précipita d'abord pour couper les amarres des bar 
ques du rivage, mais la violence du vent était telle, et les 
vagues si fortes, qu'on ne pouvait avancer ; les mariniers se 
désolaient en voyant les soldats rouler sur leurs sacs, ou sup> 
rortés pendant qutlques instanssur l 'eau en invoquant des 
secours sjprèmes. C'était un spectacle navrant que le boid 
du rivage couvert de citoyens empressés et d'iu^res qui s'ef-
força ent, avec toute l'énergie du dévouement, de lutter contre 
l'effort du vent et de la vague. Un bateau, 1 pp menant au 
marinier Guibert, les précède; il porte quatre nommes ré 
solus, qui, au moment d'arriver au lieu du sinistre sont 
frappés par une vague si énormé, qu'ils sont submergés' avec 
leur embarcation ; on les voit se relever, nager courageuse 
ment vers le parapet du pont qui barre la rivière et com 
mencer à ramener plusieurs militaires. 

Ce magnifique exemple, bien loin d'arrêter les courages 
les enflamme au contraire. On citerait plus de cent noms 
d'héroïques mariniers et autres citoyens de toutesconditions 
qui, pendant une heure, au péril de leur vie, ont disputé 
l'abîme, en plongeant ou en naviguant, les victimes qu'il al-
lait dévorer. On nous a cité entre autres le batelier Mignon 
et le gendarme Briquet. 

Quand, après le premier moment de stupeur, on put juger 
de l'immensité du désastre, on put s'assurer de la différence 
avec laquelle il avait sévi sur les diverses parties du batail 
Ion; la tête de colonne, nous l'avons dit, était sauve. La 
chute avait commencé aux dernières filesde musiciens. A cet 
endroit, le tablier, soutenu par les deux colonnes de l'a rive 
gauche, qui n'étaient pas tombées, n'éprouva pas des se 
cousses aussi dangereuses que eelles de la rive droite. Les 
militaires, dans cette partie, glissèrent sur un plan incliné 
et purent assez facilement être rapprochés du rivage. 

Derrière les musiciens venaitle lieutenant-colonel à cheval 

"xgywm*** ><«•*.• t- avee bonheur
 e 

avons vus administrer des moribonds au milieu d 
pect digne de la foi antique. Ce doit être une grand "** 
lation pour les familles de ces infortunés de savoir a 
d'entre eux, si les secours de la terre n'ont rien pu n" ,Ucila 

n'a manqué des secours de la religion. N'oublions DU' ' 

plus les soeurs de la Misérisorde et les filles de Saint-T D °a 

de-Paul, qui étaient accourues de leur hôpital, apport»"10* 1"" 
ce qu'il fallait pour panser les blessés, avant de 1^ H""

01
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dans les voilures où elles les accompagnaient à i
eur

 ?"i,r 

demeure. s"11"* 

Vouloir signaler tous les actes de dévoùment uni ■ -

ces nobles exemples est impossible ; il faudrait »iauaU rt\' 
moitié de notre population qui, en cette occasion, a muni • 
plus que jamais les excellens sentimens dont elle 'est auim^ 
depuis ses premiers fonctionnaires jusqu'aux plus pauvre' 

qui, à défaut d'autres ressources, déployaient toute | a m' 
nérosité de leur cœur. 

Nous ne voulons pas terminer cependant sans mentionner 
aussi honorablement qu'ils le méritent, d'abord tous lesœi-' 
itaires du 11* léger, sans distinction, qui, à peine éctijoDés" 

a mort, la bravaient encore pour sauver leurs camarades 
Les soldats des 47' et 72' de ligne, ceux du dépôt de rémois 
te, les gendarmes, les hussards qui venaient d'arriver nu-
isant tous de courage et de dévouaient, nous ont montré 

une fois de plus que l'armée française est la plus noble da 
familles, dont tous les membres sont frères. 

Tel est le récit bien incomplet, bien insuffisant, sans don te 
pour faire comprendre à ceux qui n'en ont pas été témoins 

horreur de la catastrophe du 16 avril. Elle vivra toujours 
dans l'histoire de notre ville comme une page néfaste; eu 
une minute a suffi pour enlever à la France, frappés au mi-
lieu de nous, d'une mort obscure et affreuse, plus de défen-
seurs d'élite, qu'il n'en eût succombé dans les combau la 
plus utiles et les plus glorieux. 

Hier, 32 cadavres ont été portés à l'hôpital Saint lan. 

Outre les nombreux blessés soignés dans les maisons ptr< 
ticulières, 29 avaient été portés à l'hôpital hier soir. Sure» 
nombre, un seul a succombé ; les autres vont bien. 

Ce matin, à l'appel, on a constaté 209 manquants, dont « 
n'avait aucune nouvelle. 

Depuis ce matin, on travaille activement, sous la dir 
de l'administration municipale, à relever les cadavres d«\» 
rivière. 

Des hommos intelligens et dévoués, montés sur plusisatl 
barques, sont occupés à draguer le fond de la rivière, et on» 

retiré à l'heure où nous écrivons plus de 160 cadavres ; 1 tf 

manque encore 49. 

Parmi nos concitoyens, deux employés de l'octroi ont «i4 

retirés noyés. 

Deux sergens de ville, qui se trouvaient sur le pont au n :-
ment du passage de la troupe, MM- Doineau et Camu«, ortf 
été précipités dans la rivière et sauvés ; mais le premier »* 
atteint d'une blessure très grave à la cuisse; il est à I 
pital. 

MM. Doré, capitaine; Cottret, lieutenant; Lebric, i'otf» 

et Carette, sous-lieutenant, ont succombé. Les corps àttM 

cinq officiers ontété retrouvés. 
M. Doré, capitaine de la troisième compagnie, était UDJW* 

ne homme de la plus haute espérance, adoré par ses cama-

rades et par ses soldats. Il laisse une veuve de vingt-aem il,| 
et un petit enfant. M. Carette, porte- drapeau, était UB'

|
*J 

me superbe, âgé seulement de vingt-six ans; il ela 'i, 
dernièrement encore sergent-major de carabiniers, t*' 
aussi un excellent officier. Il est mort avec toute la girUVf 

l'entourait et sous laquelle il a été précipité. 
Le drapeau du régiment n'a pas encore été retrouve. 

en 
i 

Un ouvrier jardinier, travaillant chez M. Alexis A ni n*--^ 

route des Ponts- de-Cé, avait un frère dans le batail 1 

au devant de lui, et le rencontre sur le boulevard de là ̂  
Dans l'élan de sa joie, il marche à côté du peloton..-tOÎr. uana 1 clan Uf3 oa jeMC, Il lliarcue a «- r~ 

songer à acquitter le prix de son passage sur le P00 ^ 
pelé par le préposé au péage, il revient sur ses l14*'.^ ». 
circonstance lui a sauvé la vie. Mais aussi quel cruel p6*^ 

cle, quand, se détournant pour rejoindre son frère, n , 
disparaître dans l'abîme avec ses malheureux camarau 

Ce matin l'appel du 3* bataillon du H: présenUlt ' e
c
fj* 

tacle le plus affligeant. C'était bien l'appel des m 0 ' 13 

vivans. _ dei** 
Des compagnies entières n'étaient composées que r 

groupes de quinze à vingt hommes. . ^
a c
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Les nombreux spectateurs attirés par la sonnerie ^^j^ 

rons étaient profondément touchés de voir les ,e. 
par lesquelles s'accueillaient des amis, des frères qui 
ne plus se revoir. j

e
 j

ê
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Ces pauvres soldats, qui ont perdu tout ou par ^ 
bagage, étaient costumés de diverses enanieres, 4 

vaient à la fois l'étendue de leur misère et 1 ot>u 0 

leurs hôtes. 011 
Un graad nombre avaient le bras en écharp & 

bandée. Beaucoup marchaient avec difficulté, H^-pj «s* 

des bâtons. Les visages étaient d'une extrême p»
 de

Ras** 
dit la première halte de Wilna après la campsg" 

L'accident arrivé hier au pont suspendu a
 en
^
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de la rupture des câbles dans les puits d'amarr 
de la rive droite. Le câble du puits d'amont ̂  * 
quelques mètres de la plaque d'amarrage q j^vjl *^ 
croupière des divers câbleaux. Le câble du pu
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rompu aussi, mais seulement en partie. R* .
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la plaque au moyen de clavettes en fer. k*P^j
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ui >_ 
croupières doit faire supposer que les maçon ^pla-'-^ 
ou que les plaques et les clavettes ont été ou 

brisées. . , , i
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du pont par la marche de la troupe, et !™"
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e, & 
posés à nous arrêter à cette dernière "i^j,
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avons entendu dire que la troupe marcn jj 

et en chantant. radencé*'
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10 heures, 

roii lieu dans la cour de l'Académie, en 

militaires. Des compagnies la pre-», 

dont, pour une, 1 effectif 
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t
ren°e-trois morts constates et reconnus et trente 

de deux cent quatre-

»erte 
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trouver lesvicti-

's7a«trophe d'hier. M. Camilje de la Tousche est 

t'p nuit pour prendre sa part des douloureux de-
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 les barques qui croisent sur le fleuve 
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et déposent dans un grand bateau leur funèbre car-
iboràe01 

.'JIJ9B' soixante-dix cadavres ont été re-
jJ

- ^armi Tesquels 'ceux de quatre officiers ; un capitai-
?> P .... ~. Aan-i snns-lieiilenans. "^^Vpntenâut et" deux sous-lieuienans. 

*' le drapeau a été retiré, tenant encore entre ses mains 

^ées le glorieux fardeau que la mort même n'avait pu 

'■''faire abandonner^
 m

 brigadier, et 
On a retrouve 

6rêlé, employé d octroi. 
Jusâu'ù'présent, on n'a pas retrouvé d'enfant. 

« médecins ont constaté que sur vingt cadavres, dix-

f*environ portent les marques d'affreuses blessures. 

Un soldat a été retrouvé avec le fusil qui le traversait 

t'outre en outre. , 
\m\xt les baïonnettes qu'on retrouve sont faussées et bos-

lelées. D«s canons de fusil ont été retirés ployés en forme 

Une heure. 

Le premier bateau conduit à l'hôpital et qui vient d'être 

déchargé à l'instant, contenait 68 cadavres. 

| va, comme nous l'avons dit, cinq officiers tués ou 

noyés. 

Ce sont : 
HM. Doré, capitaine; 

Cottez, lieutenant ; 

Carette, sous-lieutenant porte-drapeau; 

Forgues, sous-lieutenant ; 

Lebrick, sous-lieutenant. 

Deux autres officiers sont blessés ; mais leur état n'inspire 

pas de sérieuse inquiétude. 

Deux heares. 

Le nombre des cadavres retirés dans la journée s'élève 

i 123. 

A onze heures, un de nos amis a vu retrouver les cadavres 

d'une bonne et de deux enfans qu'elle conduisait. 

On a retiré, à l'heure qu'il est, des eaux de la Maine 284 

cadavre» de sous-officiers et soldats. Cinq officiers seulement 

ont été retrouvés ; le porte-étendard du 11 e léger tenait son 

drapeau fortemsnt serré sur sa poitrine ; la plupart de ces 

malheureux soldats étaient percés de coups de baïonnettes. 

mis à l'examen du conseil général : 

1° Doit-on apporter des modifications à la législation 
actuelle sur les délits ruraux, et quels seraient les 
moyens d'en assurer la répression? 

2° L'organisation de la force publique chargée de ré-
primer ces délits est-elle suffisante? 

3° Dans le cas de la négative, quelles modifications 
serait-il nécessaire d'apporter au régime actuel? 

Quant aux concordats par abandon, qui ont pris un 
développement considérable depuis la suppression de la 
cession de biens du Code de commerce, suppression opé-
rée par la loi du 28 mai 1838, ils présentent de graves 
abus dans l'état actuel de la législation, parce qu'ils ne 
se font pas sous la surveillance du Tribunal de commer-
ce. Le seul moyen d'y remédier est de placer ces opéra-
tions sous cette surveillance. Le Tribunal de commerce 
a demandé que l'on introduisit dans le Code de com-
merce, à la fin de l'art. 519, les trois paragraphes sui-
vans : 

« Toutefois, en cas de concordat par abandon de tout ou 

partie de l 'actif, la liquidation de l'actif abandonné sera 
faite par le ou les commissaires désignés au concordat, sous 

la surveillance du juge-commissaire, dont les fonctions con-
tinueront jusqu'au quitus. 

« Les commissaires seront soumis, pour leur remplace ■ 

ment, leur révocation et la reddition leurs comptes, aux 

mêmes formes et obligations que les syndics. 

» Les Ventes amiables et les transactions sur- droits mobi-

liers seront soumises à la seule autorisation du juge-com-
missaire. » 

D'un autre côté, dans la proposition que M. Bravard-
Veyrières a déposée à l'Assemblée nationale sur les failli-
tes, il se trouve aussi plusieurs dispositions ayant pour 
but de placer les concordats par abandon sous la surveil-
lance de la justice, 

Le conseil général est chargé d'examiner les deux pro-
positions et d'émettre son avis sur les mesures qu'il 
croira le plus utiles, dans l'intérêt du commerce. 

Enfin M. le ministre a appelé l'attention du Conseil 
sur les contestations entre associés. M. le garde des 
sceaux a fait préparer un projet de loi qui doit remplacer 
la section II du livre I" du Code de commerce ; c'est ce 
projet qui est soumis à l'appréciation du Conseil général. 
Nous en avons donné le texte dans notre numéro du 1" 
mars, et le 31 du même mois, nous avons publié des ob-
servations de M. Horson à ce sujet. 

Nous rendrons compte des délibérations du Conseil-
général sur ces questions, et nous ferons connaître ses 
décisions. 

Launay, contre lequel a été prononcée par contumace la 
peine de huit ans de travaux forcés pour vol qualifié. (Cet 
individu n'avait pu jusqu'à ce moment être découvert, 
malgré les recherches dont il était l'objet.) 

François- Jean Lanquetin, condamné à dix ans de pri-
son pour vol ; 

May eux, condamné à un an de la même peine, égale-
ment pour vol ; 

Rigelade, Loiselle, Dantin, poursuivis en 1849 pour 
coalition. 

La mesure prise par l'autorité se trouve surabondam-
ment justifiée par uns telle statistique. 

Aujourd'hui encore, de nouvelles arrestations ont eu 
lieu, les magistrats instructeurs, pour activer leurs opé-
rations, ont transporté leur cabinet à l'hôtel de la pré-
fecture de police même, où se trouve enclavée la maison 
de dépôt préventif. 

Le calme le plus complet règne dans la ville de Sau-
mur. Les perturbateurs arrêtés sont en prison. Le juge 
d'instruction a commencé hier à les interroger. 

LA 

Le président de la République, accompagné des mi-
res de la guerre et des travaux publics, de M. le ca-

| iine de Toulongeon, officier d'ordonnance, est parii 
îsjourd'hui pour Angers. Le prince a voula s'assurer par 

li 'me de la situation des victimes du désastre du 16, 

et porter les consolations qui sont en son pouvoir. Il 
"eut aussi récompenser les actes de dévouement qui ont 

sté dans cette catastrophe. 
Le commandant Fleury est arrivé dans la nuit à An-

gers, et s'est rendu immédiatement dans les maisons où 
wit les blessés. Une enquête est commencée sur les 
tauges de cet affreux malheur. 

Marie : Eh ben! ça m'va! J'sui9 pas parfaite, uv. 
eord • lavez moi un peu la tête, mais faites pa3 de mal à 
ces d'eux petits -, c'est des enfans du quartier. 

Des témoins traitent avec moins d indulgence les en-
fans du quartier; leurs déclarations établissant les faits 
de la prévention, Téron et Bovinet ont été condamnés a 

quinze jours de prison. 

— On remarquait aujourd'hui dans la salle d'audience 
du Tribunal de police correctionnelle (8" chambre) plu-
sieurs détenus de la prison de Sainte-Pélagie qui, con-

fiés à la surveillance toute spéciale de la force publique, 
devaient être entendus comme témoins dans une affaire 
d'outrage public à la pudeur. 

Cette affaire est en effet appelée : les nommés Fasquel 
et Barbey, détenus par suite de copdamnations correc-
tionnelles à la maison de Sainte-Pélagie, sont prévenus 
d'un acte révoltant consommé dans la prison même. Ac-
cablés sous les témoignages des témoins, leurs camara-
des de captivité, Fasquel et Barbey ne trouvent rien à ré-
pondre, et le Tribunal, conformément aux "conclusions 
de M. l'avocat de la République Àvond, les condamne : 
Fasquel à trois mois et Barbey à six mois de prison. 
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XJNION ÉLECTORALE DU DÉPARTEMENT DE 
SEINE. 

LE COMITÉ CEKIAL AUX ÉLECTEURS. 

La mission de l'Union électorale n'est pas de dicter les 
votes, mais de constater le vœu des électeurs. Elle ne 
fait pas l'opinion publique, elle la résume et la pro-
clame. 

Telle est la loi de son institution. C'est parce qu'elle a 
été fidèle à cette loi qu'elle a pu rendre quelques servi-
ces à la grande cause de la société. 

En présentant aux électeurs le nom deM. Fernand Foy, 
le Comité central n'imposait pas un choix, il proclamait 
une candidature consacrée par 125,000 suffrages. 

Une candidature nouvelle s'est produite. Le jour mê-
me, le Comité central n'a pas hésité à déclarer qu'aux 
électeurs seuls il appartenait de prononcer, et un scrutin 
préparatoire avait été indiqué. 

Mais les renseignemens recueillis par les délégués sur 
les divers points du département de la Seine, ont cons-
taté l'immense faveur de cette candidature, qui peut ser-
vir de ralliement à toutes les nuances du parti modéré. 

M. Fernand Foy, fidèle à ses engagemens, s'est désis-
té sur la demande du Comité central. 

Il ne reste plus qu'une seule candidature, celle de M. 
Leclerc. 

Un scrutin préparatoire devient donc inutile. 
Tous les électeurs adhérens de l'Union électorale se 

rallieront à cette candidature, et le Comité central ne 
doute pas qu'elle n'assure le succès de l'élection du 
28 avril. 

Paris, le 18 avril 1850. 

Les membres du Comité central de l'Union électorale : 

MM. Dupérier, président. 

Tarbé des Sablons, vice-président. 

Hip. Bontemps, Cosse, Deschamps, A 

Lamouroux, Piat, Sénac, assesseurs. 

Andriosche, Huillier, Tronchon, J. de 

ta ires. 

Casimir Blondel, trésorier. 

MM. Guyard-Delalain, d'Albuféra, J. de Cramayel, de Saint-

Didier, Camusat-Busseroles, Duffié, Reymond, Roussel, 

Godard de Saponay, Daviès, Isambert, Letellier-Delafos-

se, Moreau-Christopbe, Paillard de Villeneuve, Fould, 

Billiet, de Saint-Georges, Ernest Alby, Saglier, Boinet, 

Hébert, Brasseur, Coulon, Cure, Brichard, Monnot-Le-

roy, Niquet, Achille Blondel, Dehaynin père, Cormier, 

Lemaire, Comte, Veyrat père, Bonnaire, Bleuze, Grégoi-

re, O^er, Mayer, Morel, de la Renaudière, Périer, Lepâ-

tre, Galland, Laurent, Ferrand, Girard, Balhomme, 

Cauchois, Legendre, Faudrin, Deville-Deslongchamps, 

Denise, Dejean, Girouy, Berthier fils, Ricois, de Fer-

mont, Houdaille, Piscatory, de Noé, Langlois, Prévost 

aîné, Lémaire, Dumont, Thomas, Puybonnieux,Billequin, 

Desdouits, Duranton fils, Houette, Ledoyen, Borde-

reau, Chauchis-Desgranges, Frémont, Grosjean, Guénot 

fils, Godef'roy, Dupuis, Veillas, Monfray, Dauthier, Au-

bert, de Rotrou, Mongenot, Iloudart, Gisquet, Ménétrier, 

Lejeune, Gauthier d'Hauteserve, Léon Noël, Blondel, 

Lebrun, Nyon, Bizouard, Houdard, Balagny, Desroques, 

Barbaroux, délégués. 

MM. Veyrat père, Jozon, Genty de Bussy, G. Levainville, 

fondateurs de l'Union électorale, adjoints au Comité central. 

M. Louis Bellet, agent général. 

Godart, Labbé, 

Wailly, secré-
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PARIS, 18 AVRIL. 

Nous avons fait mention, dans notre précédent numéro, 
de l'arrestation d'individus signalés comme mendians et 
vagabonds, et en même temps nous avons dit qu'il était 
à désirer que, dans l'intérêt delà sécurité publique, l'au-
torité continuât à exécuter sévèrement les lois de police 
qui doivent protéger la société contre les individus sans 
profession ni domicile qui, depuis quelque temps surtout, 
pullulent sur le pavé de Paris. 

L'examen auquel ont été soumis les individus ainsi 
arrêtés, la recherche de leurs antécédens aux sommiers 
judiciaires, et leur interrogatoire par les deux juges d'in-
struction adjoints ad hoc, ainsi que nous l'avons an-
noncé, aux magistrats déjà chargés du service du petit 
parqnet, a prouvé combien était urgente et utile la me-
sure prise par le préfet de police. 

En effet, sur 252 individus mis en état d'arrestation 
aux abords des casernes, il a été établi que 41 seulement 
étaient originaires de Paris ; que 194 appartenaient à di-
vers départemens; que 17 étaient étrangers; 

Et qu'enfin, sur le total, 116 étaient déjà repris de 
justice. 

Parmi ces cent-seize condamnés, figurent un nommé 

— Le mercredi saint, Jean-Claude Guillou, marchand 
de volailles, marché de la Madeleine, se dit : Depuis tan-
tôt quarante jours que dure le carême, le commerce de 
volailles n'est pas précisément une Californie ; les Pari-
siens ne veulent pas faire gras : j'ai beau leur offrir des 
poulets, les plus maigres possible, le diable ne leur en 
ferait pas acheter; avec ça qu'il y a surabondance de 
dindons sur la place, et une concurrence effrénée sur le 
canard... Si je ne veux pas sombrer, il faut trouver une 
planche de salut qui me conduise au port... ou au porc ? 
se dit notre homme, frappé soudain d'une idée lumineu-
se ; c'est ça, j'en vais vendre au boulevard Bourdon, et, 
là-dessus, Jean-Claude Guillou se déguise en mar-
chand de jambons de Strasbourg, et va s'installer où vous 
savez. 

Or, le jambon fait boire, comme chacun sait, ceux qui 
en mangent; MM. les charcutiers de la Foire se sont, 
depuis longtemps, entendus sur ce point, que le jambon 
exciterait également à boire ceux qui le vendent ; aussi 
ne s'en font-ils pas faute. Ce jour-là, donc, notre char-
cutier improvisé, ressentant les besoins de son nouvel 
état, se rend chez le marchand de vins, et s'identifie si 
bien avec sa position, qu'il entreprend une discussion 
charcutericale digne de Véro-Dodat, et que, dans le feu 
de la controverse, il oublie complètement sa boutique. 
Un incident l'en fait souvenir : on vient l'avertir qu'un 
individu a cherché à le voler. « Me voler mes poulets!... 
hum, hum, imbécile! mes jambons, je veux dire, s'écrie 
notre homme. » — « Du tout, répond l'émissaire, ce 
sont vos souliers qu'on a cherché à vous voler. » En 
effet, un sieur Jean Duval, charpentier, rue Grange-aux-
Belles, avait cherché à subtiliser la chaussure de Guillou; 
il est traduit, pour ce fait, devant la 7 e chambre correc-
tionnelle. 

Guillou raconte ses impressions au Tribunal. 
Est-ce que tu l'as laissé échapper, que je dis à Lefèvre, 

qui venait de m'avertir qu'on avait voulu me voler mes 
souliers. Ma foi oui, qui me dit; animal que je lui dis; 
merci qui me r'dit;v'là qu'est dit. Nous nous en allons, 
j'avions pas fait dix pas, que Lefèvre me dit : « Le v'ia ! 

— Où? que je lui fais. — Là. » Et il me montre ce par-
ticulier qui est assis là (il indique le prévenu). Pourquoi 
que t'as voulu me filouter mes souliers? que je lui de-
mande... Il se trouve bête comme tout et il ne sait pas 

3uoi répondre ; voyons, réponds, que je dis ; alors il me 
it qu 'il avait cherché dans ma voiture s'il trouverait un 

restant de-saindoux pour graisser ses souliers. Est-ce 
que je t'ai commandé de graisser les miens ? que je lui 
dis... (Riant.) Ah ! ah!... il était bon, le mot... ah ! ah !... 
ça l'a tout détorqué... il ne savait pus que répondre... 
avec ça que tout le monde riait de mon mot... il avait 
l'air pus bête... Ah ! faut vous dire aussi qn'on y a trou-
vé sur lui un grand bout de saucisson, qu'il aura nettoyé 
à quéque boutique. Enfin v 'ià la chose.. Nous avons ri 
de Mon mot pendant quatre jours. 

Le Tribunal a condamné le prévenu à trois mois de 
prison. . 

— Deux jeunes gens, Louis Téron et George Bovinet, 
sont traduits devant le Tribunal correctionnel pour voies 
de fait exercées sur une femme. 

Un agent dépose .- « Le 22 mars, à dix heures du soir, 
nous avons été prévenus qu'une scène scandaleuse se 
passait à la barrière Rochechouart. Quand nous y som-
mes arrivés, nous avons trouvé une femme souillée de 
sang et de boue, les cheveux et les vêtemens en désor-
dre; elle pleurait et parlait en même temps, accusant les 
prévenus d'avoir voulu l'assassiner. A ces reproches, les 
deux jeunes gens répondaient par des rires et voulaient 
même, en notre présence, recommencer leurs violences, 
mais nous les avons arrêtés. Au poste, cette femme nous 
fit une déclaration complète. Elle nous dit qu'elle avait 
bu toute la journée en compagnie de l'homme avec le-
quel elle vit, que celui-ci l'ayant quittée à neuf heures et 
demie du soir, elle était sortie du cabaret. 

Bien connue, quand elle est ivre, par l'étrangeté de sa 
conduite, elle ne tarda pas à être entourée et harcelée 
par des enfans. C'est alors que Téron et Bovinet l'accos-
tèrent, et, à leur manière, voulurent contribuer au spec-
tacle donné aux passans. Longtemps ils la firent danser 
sur des coquilles d'huîtres, et toutes les fois qu'elle glis-
sait, ils la relevaient à coups de pied ; ils la faisaient 
boire dans des tessons de bouteille, et l 'obligeaient à 
manger des pommes de 'terre frites trempées dans l'eau 
du ruisseau. En cherchant à se défendre, elle nous dé-
clara qu'elle avait reçu des coups de poing et de pied, 
enfin elle ajouta qu'un peu avant notre arrivée ils l'avaient 
fait tomber dans une mare, lui tenant fortement la tête 
pour l 'empêcher de se relever. 

M. le président : Avez-vous remarqué qu'elle portât 
des traces de mauvais traitemens. 

L'agent : Son état était indéfinissable ; on pouvait 
tout croire, comme aussi son état d'ivresse permettait de 
douter de ses déclarations, mais des témoins sont venus 
les confirmer en grande partie. 

M. le président: Cette femme nous a écrit; elle n'a 
pu venir à l'audience ; il paraît qu'elle est malade. 

Une voix de femme partant du fond de l'auditoire : Du 
tout, me v'ià, ça va mieux; à vous rendre mes devoirs. 

Sf. le président : Vous avez entendu la déposition de 
l'agent, est-elle conforme à ce que vous avez déclaré ? 

Marie : Y a de l'huile et du vinaigre ; mais trop de vi-
naigre. 

M. le président : Ah ! c'est votre système maintenant ; 
il est conforme à votre lettre. Vous voulez maintenant 
protéger de mauvais sujets dont vous avez eu tant à vous 
plaindre. 

Marie : C'est un enfant du quartier ! Moi j'suis pour la 

pardonnation, foi d'honnête femme! 
M. h président : Une honnête femme ne mène pas la 

vie que vous menez ; vous êtes mariée et vous vivez en 
concubinage, à cinquante ans. 

Marie ■. Quarante-neuf, s'il vous plaît, quarante-neuf ; 
quand on est séparé de son mari depuis tantôt douze 
ans et qu'on n'a pas les moyens de faire couvent... 

M. leprésident : Taisez-vous, n'ajoutez pas au scan-
dale de votre conduite le scandale de vos paroles. 

— Les nommés Berger» Duboc, Barrué, Empereur, 
Dequez et Cadaut, sont traduits devant le Tribunal de 
police correctionnelle, sous la prévention d'avoir col-
porté et vendu des imprimés sur la voie publique sans 
autorisation ; ils sont condamnés, sur les réquisitions du 
ministère public, Berger et Duboc à deux mois de prison, 
et les autres de un mois à quinza jours de la même peine; 
chacun, en outre, à 25 francs d'amende. 

Le Tribunal continue aussi à faire application de la loi 
relative au transport du gibier en temps prohibé. Dix in-
dividus étaient cités pour ce délit à la barre, et parmi 
eux se trouvaient notamment huit conducteurs des Mes-
sageries nationales générales. Le Tribunal les a condam-
nés tous à 50 ou 60 francs d'amende, solidairement avec 
leurs administrations, citées comme civilement respon-
sables. 

— Le sieur Louis Servas, maître d'hôtel garni et "res-
taurateur, rue de la Gaîté, 37, à la barrière du Maine, 
fut réveillé cette nuit par un bruit de pas qui se faisait 
entendre dans une pièce située au-dessous de sa bouli- . 
que, et qui, n'étant pas louée, devait se trouver vacante. 
Il attendit le jour pour reconnaître si des malfaiteurs s'y 
étaient introduits, et, en effet, il trouva en ouvrant la 
porte, qui avait été soigneusement refermée, des traces 
d'effraction, et même sur un meuble, le ciseau à froid 
qui avait servi aux voleurs pour forcer deux armoires et 
une malle contenant du linge, des effets et une somme 
de 55 francs. 

Les soupçons s'étant portés sur un individu qui occu-
pait une chambre dans ce garni, le commissaire de po-
lice auquel déclaration fut faite, le fit arrêter, ainsi qu'un 
de ses camarades auquel il avait donné l'hospitalité. 
Cette arrestation ne put du reste être opérée qu'avec le 
second poste de la barrière, car ces deux individus, dès 
qu'ils s'étaient vus découverts, avaient engagé avec les 
agens de police une lutte des plus violentes. Après s'être 
rendu maître d'eux, il a fallu les porter au poste, car ils 
continuaient de résister. Dans la visite faite de leur per-
sonne, on les a trouvés nantis de la majeure partie des 
objets volés, et de plus couverts chacun sous leurs vê-
temens de quatre ou cinq chemises superposées qu'ils 
avaient ainsi revêtues pour les emporter sans exciter de 
soupçons. 

— Ce matin, à trois heures, le sieur Mignot, gendarme 
à la résidence de Montrouge, se disposait, après s'être 
séparé de ses camarades venant de faire une patrouille 
dans les carrières, à regagner son domicile, lorsqu'ea 
passant devant la maison de M. Dardant, maître carrier, 
il s'aperçut que la porte donnant sur la rue était ouverte. 
Attribuant d'abord cette circonstance à une négligence 
du propriétaire, le gendarme allait fermer cette p . • , 
lorsqu'il vit briller une lumière dans une salle du nz -dé-
chaussée, et en même temps il entendit le bruit causé 
par le bris d'une vitre. Examinant les lieux avec plus 
d'attention, il vit distinctement deux hommes dont l'un 
était occupé à fracturer des meubles et dont l'autre fai-
sait des paquets. 

Marchant àpgtits pas, le sieur Mignot s'avança vers les 
individus qui évidemment étaient des malfaiteurs; puis, 
se présentant à eux résolument, il les i; vita à le navre. 
Mais les deux voleurs s'armant, le premier d'un énorme 
marteau, et le second d'une barre de fer dite monsei-
gneur, attaquèrent vigoureusement l'agent de la force, 
publique. Celui-ci soutint la lutte pendant quelques in-
stans en parant, avec sa carabine, les couj.s qui 11 i étaient 

ours : 
; Ire à 
M le 
.i des 
Ira en 
bien-
| rcu-

U t8lrj|-
; s vouant 

introduit 
i m d a 
HVI ni sur 

•it M -r-
. t< *&.lt . 
;o de su-

portés; mais bientôt se voyant pressé, i! du aux T> 

« Rendez-vous où je fais feu. » Mais loin de se r> 
cette sommation, ils redoublèrent leurs coups ; a 
sieur Mignot faisant usage de son arme, tira se; 
bandits et l'étendit raide mort ; pue* il corftinf i . 
attendant l'arrivée des voisins que la détonation e n 
tôt attirés, et qui, venant en aide au gendarme, 
dirent maîtres du malfaiteur. 

Interrrogé par le commissaire de police M Q 
mère, il a déclaré se pommer David Ilirch ; : 
qu'il s'était^ de concert avec son camaiacu, n 
dans cette maison pour y commoitre un vol, ui 
constamment refusé de donner aucun reuselgt 
son complice, dont le corps a été frans;, et; 
gue, où il a été examiné par le chef de la pol 
reté et les agens sous ses ordres, qui l'ont reçoit ri u pour-
un forçat libéré de la plus dangereuse espèce. 

On ne peut que rendre hommage à la courag e e ip- 1 
duite tenue en cette occasion par le gendarme M ; gi>-

0
, 

Hirch a été mis à la disposition de M. le pro^
ari;ur

 *A
Q 

la République. 

— Depuis quelques jours des agens socialistes, étaient 
signalés a 1 autorité comme parcourant les environs de 
Paris, et attirant dans les cabarets des imUt-airis eu'ils 
cherchaient à entraîner dans leur parti. 

L'un d'eux vient d'être arrêté dans les circonstances 
suivantes : 

Le sieur N... est négociant, et il fournit des t bjels de 
Bon négoce au 69' régiment de ligne; il avait fa, il; ment 
accès dans la caserne de ce corps, à Saitu-h is. 1 com-
mença par attirer chez lui bon nombre de t iieeesen 
les invitant à dîner; ils s'y trouvèrent r unli ci lu-
sieurs individus faisant, assuraieut-il*, partie d'u i so-
ciété secrète ayant pour principal but l 'arm e ra ion du 
sort de l'armée, et dont les affiliés portaient, comme si-
gne de reconnaissance, une cocarde rouge. «Tous ceux 
qui la porteront, disaient-ils, seront nommés offi i s au 
jour du triomphe, etc. » 

Les militaires ne crurent pasdevoh-i ceousse; le? offres 
qui leur étaient faites, et il fut convenu que le le*dcmain ïe 
sieur N... irait à Saint-Denis pour leur porter d< o.car-
des,et leur faire signer un pacte d'association. En tffet il 
alla les trouver; mais les ïoldat| avaient prévenu leurs 
chefs, et hier, au moment où le recruteur s, eiaiiste était 
à la cantine, renouvelant ses propositions à ceux qu'il 

croyait entraîner à l'oubli de leurs devoirs, il fût saisi et 
conduit devant le commissaire de police de la lo-
calité. 

Ce magistrat, après constatation des faits et interrtiH 
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gatc-iredu sieur N..., l'a envoyé à la préfecture de police, 

comme inculpé de tentative d'embauchage politique. 

— Par arrêté du président de la République, en date 

du 15 avril présent mois, M. Edmond Sauterre a été 

nommé agent de change près la Bourse de Paris, en 

remplacement de Seb. Archdéacon, démissionnaire. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS (New-York) , 25 mars. — La Cour de 

district de Boston a terminé, après plusieurs jours de 

débats, l'affaire du professeur Webster, accusé d'avoir 

assassiné son collègue le docteur Parkman. Le jury s'e-

tant trouvé unanime pour la culpabilité, M. Webster a été 

condamné à être pendu. L'exécution, selon l'usage, aura 

lieu dans la cour intérieure de la geôle de Boston. Le 

corps, suspendu au gibet, y restera exposé pendant une 

heure. 
Le condamné était fort abattu lorsque sa terrible sen-

tence a été prononcée. Ses conseils lui font espérer le 

succès d'un recours en nullité devant la Cour supé-

Une circonstance importante, révélée dans le cours des 

débats, prouve que l'assurance de M. Webster dans les 

premiers momens de l'instruction était affectée. 11 avait 

essayé de s'empoisonner avec de la strychine; mais 

malgré l'énergie de cette substance délétère, tirée de la 

noix vomique, la dose s'est trouvée trop faible pour lui 

donner la mort. 

— ECOSSE (Edimbourg), 14 avril. — MM. Sleigh et 

Russell jeunes, avocats, assistaient à un meeting de ma 

gistrats et de jurisconsultes, présidé par le lord Provost. 

11 s'agissait de l'examen du bill projeté pour la prohibi-

tion des mariages entre beaux-frères et belles-sœurs. 

M. Sleigh avait proposé, et M. Russell appuyait, un 

amendement contraire à l'esprit du projet. Ils soutenaient 

leur opinion avec une chaleur augmentée encore par les 

efforts du lord Provost pour les rappeler à la question. 

Le scandale est devenu si grand que le président a levé 

la séance et porté plainte contre les deux jeunes légistes 

pour trouble porté à la paix publique. Tous deux ont paru 

devant le Tribunal de police d'Edimbourg. 

Les témoins ont soutenu que tout le scandale devait 

être attribué à l'inconvenance des observations du lord 

Provost ; mais attendu que les deux inculpés avaient eu 

tort de prendre la parole sans l'autorisation du prési-

dent, le Tribunal a condamné M. Sleigh à deux'guinées 

d'amende, M. Russell à une guinée, et tous deux seront 

tenus de fournir caution de bonne conduite pendant six 

mois. 

PRUSSE (Berlin), 9 avril. — Le 6 de ce mois l'illustre 

romaniste, M. de Savigny, a célébré le cinquantième 

anniversaire de sa promotion au grade de docteur en 

droit, qui a eu lieu à pareil jour, en 1800, à l'Universi-

té de Marbourg, dans la Hesse-Electorale. M. de Savi-

gny n'avait alors que vingt- un ans. 
A cette occasion, le roi a adressé à ce savant une lettre 

autographe de félicitation, et lui a conféré des lettres de 

noblesse personnelle avec le titre de comte ; le sénat de 

l'Université de Berlin a nommé M.- de Savigny recteur 

honoraire de cet établissement, et la municipalité de no-

tre capitale l'a inscrit au nombre des bourgeois hono-

raires de Berlin. 

, CAISSE LEROY, DE CHABROL ET C. 

Par suite de la retraite de M. Delamarre fils et de l'entrée 
d'un nouveau gérant dans la société Delamarre, Leroy, de 
Chabrol et C", la raison sociale est, depuis le 1" avril : 

« "Leroy, de Chabrol et C*. » 

— Au théâtre de la Porte- St-Martin, quand on a vu Tous-

saint Louverture, on désire y retourner pour entendre encore 
les beaux vers de M. de Lamartine, et applaudir M. Frédéric 
Lemaître, si dramatique dans le rôle du héros noir. 

— Le grand concert au bénéfice des pauvres d'Arcueil et 
des orphelins du choléra, qui devait être donné le lundi 1" 
avril, aura définitivement lieu dans la salle Sainte-Cécile le 
dimanche 21 avril, à deuxheures. M 11 ' Itachel , MM. Baroilhet, 
Roger, Mme Dorus-Gras, MM. Goria, Lecieux, Offenbach, M'"" 
D.Montrose, et la musique du i' régiment de ligne, prêteront 
leurs concours pour cette oeuvre de charité chrétienne. Prix 
du billet : 3 fr.; stalles : 5 fr., à la salle Sainte-Cécile et 

chez les dames patronesses. 

Bourse de Paris du 18 Avril 1S50. 

AU COMPTANT, 

5 0|0j. 22 sept 89 33 

41i2 0|0 j. 2z sept.. 
4 0[0 j. 22 sept 
3 0[0j. 22 juin 73 65 
5 0id(empr. 1848... 
Bons du Trésor 
Act. de la Banque. . . £123 — 
Rente de la Ville. ... 
Obligat. de la Ville.. 
Obi. Empr.23miH.. 
Oblig. de la Seine. . . 
Caisse hypothécaire. . 140 — 
Quatre Canaux 
Jouiss. Quatre Can. . 

Zinc Vieille-Montag. . 
Naples 5 0[6 c. Hoth. 
5 0[0 de l'Etat rom.. 
Espag.3 0[Odetteext. 

— 30i0detteint. 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 
— 1842... 
— Bq. 1833... 

Emprunt d'Haïti.. . . 
Piémont, 5 0|01849. 

— Oblig. anc. 
— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

84 20 

FIN COURANT. 

5 0[0 fin courant 
S 0]0 (Empr. 1848) fin c. 
3 OpO fin courant 

Précéd. 
clôture. 

88 43 

35 5 

Plus 
haut. 

89 30 

53 75 

Plus 
bas. 

88 75 

55 30 

Dernier 
cours. 

88 25 

55 53 

CHEMINS DE 

AU COMPTANT. | Hier. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris a Orléans 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg.àBàle 

132 50 
130 -
687 50 
503 73 
205 — 
170 

|105 -

AU COMPTANT" 

Orléans à Vierz 

Boul. à Amiens! 
Orléans à Bord. 
Chemin du N 

ParisàStrasbg 
Tours à Nantes, 
Mont. àTroyes. 

416 

100 _ 

n me. 

SPECTACLES DU 19 AVRIL. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Lucrèce, le Moine™ 
OTÉRA COMIQUE. — U-

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — Le Sicilien, Diogène. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Urbain Grandier. 
VAUDEVILLE. — La Restauration des Stua'rts rtTn~ 
VARIÉTÉS. —

 1 UOMI1 

GYMNASE. — Monk, un Coup d'Etat, Princesse 
THÉÂTRE MONTASSIER. — Papillons, l'Odalisque leSn 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Toussaint Louverture'. **pféfet, 
GAITÉ. — Lesurques. 
AMBIGU. — Notre-Dame-de Paris. 
THÉÂTRE-NATIONAL. — Bonaparte. 

COMTE — Le Sourd, les Fils du Rempailleur P; 0. 
FOLIES. — Blanche et Blanchette. ' rlerr°t. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Ver luisant. 
ROBERT-HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heu 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Magnétisme, paiitomiro ' 
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DE LA GAZETTE DES TRIBUNADI 
Au bureau de la Gazette des Tribunaux m- j.» , 

du-Palais, 2. de Harl*T-

PDBLICATION LÉGALE. 

Etude de M' TRÈPAGNE, notaire à Paris, quai de 
1 École, 8. 

Suivant son testament olographe en date à Pa-
ris du 21 avril 1847, enregistré à Pans, 11" bu-
reau le 12 octobre 1848, au droit de 5 fr. 50 c, 
et déposé à M' Lefort,. notaire à Paris, en vertu, 
d'une ordonnance de M. le président du Tribunal 
civil da la Seine du 8 octobre 1848 , 

Mile Julie DUPUIS, en son vivant rentière, de-
meurant à Paris, rne de Sèvres, 27, a fait la dis-
position dont la teneur littérale suit : 

« Je donne et lègue à Mlu Catherine Telor-Ward 
» la somme de huit mille francs ; je veux qu'à 
» son décès la moitié de cette somme soit donnée 
» à des soeurs de charité, et l'autre moitié à des 
» frères des écoles chrétiennes.... Je donne aussi 
» à la congrégation des frères des écoles ehétien-
» nés fondée par M. de la Salle, dont la maison-
» mère est à Paris, la somme de mille francs. » 

La présente publication faite en conformité de 
l'article 3 de l'ordonnance du 14 janvier 1831, 
afin de mettre les héritiers de M'KDupuis, qui ne 
sont pas connus, en demeure d'adresser à M. le 
préfet de la Seine les réclamations qu'ils pour-
raient avoir à présenter à l'occasion du legs ci-

Pâ  PROPRIÉTÉ RUE DU DELTA. 
Etude de M« FROGER DE MAUNY, avoué à Paris, 

rue Pagevin, 4. 

BAISSE DE MISE A PRIX. 

Vente sur publications volontaires, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, séant au Palais-de-Justice à 
Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la 
première chambre dudit Tribunal, deux heures 
de relevée, en trois lots, 

D'une PROPRIÉTÉ située à Paris, rue du Del-
ta, 6, quartier du faubourg Poissonnière. 

L'adjudication aura lieu le samedi 27 avril 

1850. 
Mises à prix : 

Premier lot : ' 10,000 fr. 
Deuxième lot : 4,000 
Troisième lot : 7,500 

Total : 21,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
l'A M* FROGER DE MAUNY, avoué poursui-

vant, demeurant à Paris, rue Pagevin, 4 ; 
2° A M* Gamard, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires 
32. (2024) 

dessus transcrit. (1084) 1 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

Paris MAISON A NEUILLY. 
Etude de M e NAUDEA.U, avoué à Pans, rue 

Neuve-des-Petits -Champs, n° 36. 
Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine 
séant au Palais- de-Justice à Paris, le jeudi 25 a 
vril 1850, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à NeuiUy- sur-Seine, com 
mune et canton de NeuiUy, arrondissement de 
Saint-Denis (Seine), avenue de la Porte-Maillot 

n» 50. 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Me NAUDEA.U, avoué poursuivant la vente, à 

Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, n° 36. 
(1096) 

NOTA . On ne pourra visiter la propriété qu'avec 
un permis desdits notaires et avoués. (2023) 

Versailles 

(Seine-et-Oise) 

pa? DOMAINE DE BUZENYAL. 
Etude de M'COLMET, avoué, place Dauphine, 12 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 8 mai 

1850, 
Du DOMAINE DE BUZENVAL, situé à Ruei 

canton de Marly-le-Roi, arrondissement de Ver-
sailles (Seine-et-Oise). 

Ce domaine est composé d'un château avec tou-
relles, cour d'honneur et parc, de bâtimens d'ex-
ploitation ; ferme, eaux vives, bois taillis et de 
haute futaie, terres labourables ; le tout d'une 
contenance de 86 hectares 32 ares, et entouré de 
murs en parfait état d'entretien. Cette propriété 
est d'agrément et d'un bon rapport. 

L'adjudicataire prendra , en sus de son prix 
d'adjudication, le mobilier. 

Mise à prix : 280,000 fr. 

S'adresser : 
1° Audit M" COLMET, avoué poursuivant ; 
2° A M* Petit-Bergonz, avoué, rue Neuve-Saint 

Augustin, 33 ; 
3" A M* Letavernier, notaire, place de l'Ecole 

de-Médecine, 1 ; 
4° A M* Gaucheron, notaire à Bougival, prés 

Bueil (Seine-et-Oise). 

PIÈGES DE TERRE S 
( SEINE-ET-OISE. ) 

Etude de M" LEGRAND, avoué à Versailles, place 
Hoche, 4. 

Vente aux enchères publiques, à l'audience des 
criées du Tribunal civil de Versailles, au Palais-
de-Justice, le jeudi 2 mai 1850, heure de midi, en 
trois lots qui ne seront pas réunis, 

De 1» huit PIÈCES DE TERRE LABOURABLE, 
sises terroir de Saint Marc, commune de Jouy-en-
Josas, canton sud et arrondissement de Versailles 
(Seine-et-Oise), contenant ensemble 25 hectares 

23 ares 73 centiares. 
Ces pièces de terre sont louées par bail authen-

tique à M. Birre, cultivateur-propriétaire, mem-
bre de l'Assemblée législative, moyennant 3,000 
fr. de fermages, et à la charge par le fermier de 
payer les' contributions de toute nature. 

Mite à prix : 80,000 fr. 

2° De six PIÈCES DE TERRE et PRÉ, sises com-
munes de Toussus et Jouy-en-Josas, contenant en-
semble 11 hectares 72 ares 17 centiares. 

Ces pièces de terre et pré sont louées par bail 
authentique, à M. Barre sus-nommé, moyennant 
1,500 fr. de fermage, et à la charge par le fer-
mier de payer les contributions de toute nature 

Mise à prix : 55,000 fr. 
3° Et trois PIECES DE TERRE LABOURABLE, 

sises terroir de Saint-Marc, commune de Jouy-en-
Josas, contenant ensemble 3 hectares 7 ares 26 

centiares. 
Ces pièces déterre sont louées par bail authen-

tique à M. Barre sus-nommé, moyennant 376 fr. 
50 c. de fermage et à la charge par le fermier 
de payer les contributions de toute nature. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens et conditions 

de la vente, 
A Versailles : 1° A M' LEGRAND, avoué pour-

suivant, place Hoche, 4, dépositaire des titres de 
propriété et des baux ; 

2° A M" Mesnier, avoué présent à la vente, place 
Hoche, 10; , 

Et à Paris, à M" Prévôt, avoué, sucepsseur de 
M* Masson, quai des Orfèvres, 18. (1093; 1 

Paris M 1TOAU BUE DES MATHURINS-
— iuAliSUil ST-JACOUES. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, le mardi 23 avril 1850, à midi, à la requête 
de M. le préfet de la Seine, par le ministère de 
M" Casimir NOËL et DELAPALME, 

D'une MAISON située à Paris, rue des Mathu-
rins-Saint Jacques, 3, en retour rue du Cloître-
Saint- Benoit, 2, 4 et 6, appartenant à la ville, et 
dont une partie doit être retranchée pour l'élar-
issement desdites rues. 

Mise à prix, outre les charges : 30,000 fr. 
Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser, pour prendre connaissance du plan 

et du cahier des charges, à M'Casimir NOËL, no-
taire à Paris, rue de la Paix, 17. (2002) 

Garnier, rue de Paradis, 12. Détail : Groult 
des Panoramas, 3; aux Américains, r. St -H 

147, et chez les princip. épiciers. Signé . i
ODorc

» 

et Bargoin, ou contrefaçon. (1 f
r

. 20 c \ei$ff\ 

CHOCOLAT PERRON feife ̂ ^ 
mateur, MÉLANGE PERRON, 7 f. R. Vivienne U 

(3611) ' 

en poudre impalpable, à 2 Kn 

vanille 3 f. le 1 ,2 kil., préparé pour' 
remplacer le racahout. Expositions 1839 et lîUut 
PELLETIER, choc, 71, r. St-Deiiis. (Méd. d'arc • 

SOCIÉTÉ RICHER ET CIE . 
L'ATMOSPHERIQUE , entreprise générale des 

vidanges inodores. 

MM. les actionnaires de cette société sont pré-
venus qu'une assemblée extraordinaii e aura lieu 
le lundi 6 mai 1850, à midi, au siège social, 
boulevard Monimartre, 4, à Paris, tant pour le 
règlement des comptes annuels que pour modifi-
cations aux statuts. 

Ceux de MM. les actionnaires qui ont droit d'y 
assister, aux termes des statuts, sont invités à 
faire le dépôt, de leurs titres, trois jours avant 
l'assemblée, entre les mains du caissier de la so 
ciété. (3655) 

ni Pfïï f rÇ de CALABRE (j
e

 POTARD , rue Si-
l &O 1 lLliIii) Honoré, 271 , pectoral sans opium 
contre les rhumes, catarrhes, asthmes, glaires etc 

(3653)' 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Ville de Paris. 

VrVTr publique, à Rouen, le 20 avril 1850, 
I Jjll IL heure et place de la Bourse, par suite 
de la liquidation de la société les Remorqueurs 
parisiens, des trois bateaux en fer à vapeur et à 

haute pression : 
Le Quillebeuf, — l'Amiral Duperré , — le Vice-

Amiral de Rosamel. 
Lesdits bateaux, munis d'un bel inventaire 

sont en très bon état et prêts à fonctionner im-
médiatement. 

Chacun d'eux a 80 chevaux de force. 
Le Quillebeuf a été construit pour la mer. 

(3657) 

CAFÉ de GLANDS DOUX D'ESPAGNE 
efficace dans les migraines, maux de tête, d'esto 
mac et irritations; agréable au goût, fortifiant 
pour les enfans, détruit l'effet irritant du café des 
îles. En gros : Groult, rue Sainte-Apolline, 16 

CÂGàO 
(Méd. oarc,-

(3502) 

SIROP INCISIF DEHÂRAIBURE. 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches, et toutes les maladies de poi-
trine.—R. St-Martin, 254, etdanslesprinc. ville*. 

(3507) 

3 fr. 

PILULES STOMACHIQUES H* 
'Souveraines contre la constipation, la bile, les 

vents, les g'aires, les faiblesses et aigreurs d'e»-
tomac, etc. Pharm. pass. Colbert. Expéd. un pror. 

5)g06) 

MALADIES i XT Pommade curative de III 1., 
DELA FJjàU. rue Font.-Molière, 39 bis, 

infaillible contre les dartres, démangeaisons, etc. 

Dépôt chez les pharm. Consult. de 11 à a h. (Aff.) 
(3551) 

MÂLiBISS 
secrètes, dartres. 2 fr. Guérison. 
Bur. duMajor, r. Montmartre,!'. '. 

(3651) 

MÉDAILLE D'HONNEUR, 1849. 

VÉSICAÏÔÏBES, CAUTÈRES. £ 
Serre-Hras, Compresses de Le Perdriel, fab,, r.oa 
Martyrs, 28; détail, pharm. faub. Montmartre, /C 

(3554) 

KES P£R§ONl!¥K:S QUI VOXÏ A. li CAMPISffl sont souvent embarrassées pour s'approvisionner de BOBïS VIHTS. IL A. SOCIETE «EXO-

IPIÏïSiE a un SERVICE ORGANISÉ pour transporter, au fur et à mesure des demandes, tous les VIUTS, en fûts ou en bouteilles , dont on peut avoir 

besoin (ils sont déchargés des droits de Paris).. — Vins grand ordinaire, 3© et 40 c. la bouteille, ©S fr. la pièce, rendus franco* — &a SOCIÉTÉ 

ŒNOPHIIil?, fondée depuis f 939, est rue Montmartre, 19£, dans le renfoncement; — succursale, rue de l'Odéon, 30. (362»; 

. Let nouveaux Den&ert maitic*. 
, teure de M. PAUL Sinon, chirurgien 
I dentiste de la Faculté de médecine 

de Paris, SONT LES SITJLS qui aient 
été admla à l'Exposition de i84g- n 
a été reconnu qu'avec cea nouvelles 
pièces il n'y avait aucune souffrance 

à redouter; que l'imitation de la nature, 1a prononciation et 
la mastication ÉTAIHBT Marinas. On peut les voir pré-
sentement au passage Jonffroy, 44 , et au jardin Turc, en 
face la demeure de l'auteur, BOOLIVARD DO TEMPLE, 4% 

LU XI R ET POUDRE DENTIFRICES 
au Quinquina, l'yrùltare et Cayae, pour conserver 

les dents, en guérirles douleurs les plus vives; le flacon d'é-

llxir ou poudre, 1 f.25. Dépôt dans chaque ville.Br.gratis. 

Ches J.P. L AUOZE, ph. r. Nve-d«-PeUts-Cluuii>s,26,Paris. 

Médaille d'or , LEMONNTER , dessinateur en che 
veux , membre de l'Académie de l'Industrie , vient 
d'inventer plusieurs genres d'ouvrages , palmes, 
boucles, chiures dans leur état naturel, ni mouillés 
ni gommés. Fabrique de tresses perfectionnées par 
ides moyens mécaniques, 13, rue du Coq-St-Honoré. 

a la renommée, f TU A f1 P au litre, I r. 20 e. 
LARMOYER, «JinASjrlIj DHOUART.succ» 

irs' 57 rue desyieuï-Augustms 
liien s'adr" 1 au ' quartier Montmartre. 

14fS0\ MEiiflLIE A l'Ait 
CITÉ D'ORLÉANS, BOULEVARD SAINT-DENIS, 18. 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 c. par jour: 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — Petits 20, 

et grands ÀFPAKT£ME!DS depuis 50 fr. 

AVIS. 

lies Annonces de MM. les Officiers mlulstéri»^ *
oB

j 

reçues au Bureau du .Journal. — lie prix de la li»ae e§ 

de £ tranc ât» cent. 
lies AIVHr€lî¥CE§ IX 1» t7$TRIK Iïl~i KH sont reçues au 

liureau du «Sournal et cnez MM. BIGOT et €e , régisseurs 

place de la Bourse, 8. 

K,s publication légale de* Acte» de Société e*t obligatoire, pour l'année 1 *50, dans la GALETTE DES TSMUSAIJX , EH DBOIV et le JOIBVAI. GENERAL D'AVEICllE^* 

Vease» Kaobllièreaj, 

f ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Elude de M« Auguste JEAN, huissier, 
rue Montmartre, 76. 

En une maison à Paris, rue Mandar, 

16. 

I.e 20 avril 1850. 
Consistant en tables, fauteuils, fon-

taine en pierre, etc. Au comptant. 
(2026) 

Etude deM« JACQUIN, huis ier. 

En une maison sise i Pans, rue Nve-
des-Bons-Enfaus, 13. 

Le 20 avril 1850. 
Consistant en tablea, chaises, ar-

moire, butlels.cotnmodes, secrétaires, 

fauteuils, etc; Au comptant. (2025) 

SOCIETES. 

D'un acte sous seings prives, en date 
à Paris du quatre de ce mois, enre-

gistré le six du même mois, folio 73, 
verso, case 7, par Aumojac, qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes, 

11 appert que M. A. DOUCET, pro-

priétaire, demeurant a Paris, rue de 
Trévise, 38, a été admis comme associe 

dans la société formée le vingt-cinq 
fé/rier dernier, enregistrée etpubliée, 

entre M Hippoiyte SALOMON, ingé-

nieur-mécanicien lithographe, demeu-

rant rue Martel, 8, à Paris: Emile 
ROSSIGNOb, négociant, demeurant a 

Paris, rua de Trévise, 38 et Ar.stide-

Jaoques QUOMAll, rentier, demeurant 

susdite rue de Trévise, 38. 
Cette société a pour but l'applica-

tion de la vapeur i la lithographie par 

des presses AD HOC . M. Salomon est 

gérant directeur. 
La mise sociale de M. A. Doucet est 

de dix mille francs; de suite, cinq 

mille francs et cinq mille francs après 
l'examen d'une presse nouvelle que 
doit faire la société. H. Doucet a dé-

claré approuver et confirmer ledit 
acte de société da vingt-cinq février 
dernier et s'y conformer. 

SALOMON etC* (1619) 

Suivant acte passé devant H* Mas-

sion, notaire i Paris, les onze et dou-
ze avril mil huit cent cinquante, por-
tant cette mention : Enregistré i Pa-

ris, 7* bureau, le treize avril mil huit 
cent cinquante, folio 147, recto, cases 
1 et i; reçu : soixante-quinze francs 

et sept francs cinquante centimes pour 

dixième; signé ; Molinier. 
1» H. Louis-Nicolas METTE , dit 

Saint-Ernest, demeurant i Paris, rue 

du Haut-Moulin, 24; 
2" M. Charles-Marie DE CHILLY,de-

meurant i Paris, rue des Marais, 29; 
3* M. Victor DURAND1N, dit Verner, 

demeurant à Paris, boulevard Ssint-

Martin, 17; 
4» M. Alphonse-François ARSACLT 

jeune, demeurant à Pans, rue de Bon-

dy, 28; 
5° Madame Gabrielle-Ceneviève PLA-

NAT, dite Naptal, épouse autorisés de 
M. Alphonse-François Arnault , sus-
nommé, avec lequel elle demeure: 

6- Madame Emilie GUYON, épouse 
autorisée de M. Jean-Baptiste Guyon, 
demeurant eusemble à paris, boule-

vard Bonne-Nouvelle, 10, tous les sus-
nommés artistes dramatiques ; 

70 Et M. Pierre-Céleslia ARNAULT 

atné, rentier, demeurant à Paris, rue 

Lepelletier, 8, 
Tous les susnommés seuls membres 

delà société constituée en nom collec-

tif à l'égard des six premiers, et en 
commandite i l'égard du dernier,sous 

la raison sociale VERNER et C°, pour 
l'exploitation théâtrale de l'Ambigu-
Comique, aux termes de cinq actes 
passés devant M« Hassion les cinq oc-

tobre mil huit cent quarante-huit, 
vingt-neuf et trente novembre mil 
huit cent quarante-neuf, onze et 

vingt-six décembre suivant, trentej . n-
vier mil huit cent cinquante et deux 

mars même année, 
Ont arrêté les condition; suivantes : 
II. Saint-Ernest, susnommé, s'eat re-

tiré, i partir du premier avril mil 
huit cent cinquante, de la société de 

l'Ambigu-Comique. Sa démission a été 
acceptée par ses coassociés. 

Pour eitrait : 
SIGNÉ : MASSION. (1620) 

Etude de M» BORDEAUX , avocat-
agréé, rue Thévenot, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris le six avril mil huit 
cent cinquante, enregistré. 

Entre : 
H. Pascal-Alexandre RUFFIN, de 

meurant i Paris, rue Louis-le Grand, 
11, et Mlle Sophie LEROY, demeurant 

à Paris, boulevard Saint-Martin, 33, 
ancien 21, d'une part; 

Et un commanditaire dénommé au-

dit acte, d'autre part. 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les parties 

une société commerciale en nom col-

lectif à l'égard du sieur Ruina et de la 

demoiselle Leroy, et en commandite 
à l'égard de la personne dénommée 

audit acte, sous la raison Alexandre 

RUFFIN, LEROY et C», pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de tt-
pis en détail, situé a Paris, boulevard 

Saint-Martin. -33, ancien 21 ; 
Que M. Ruffm et Mile Leroy gére-

ront et administreront en commun; 
Que tout titre contenant obligation 

ne sera valable qu'autant qu'il sera 
signé partesdeux associés géra ns ; 

Que te montant de la valeur fournie 

par le commanditaire s'élève i la som-
me de six mille francs ; 

Que la société a commencé le pre-

mier mars mil huit cent cloquante, et 
finira le vingt-neuf février mil huit 

cent cinquante-six. 
Pour extrait : 

J. BORDKAtiX. (1621) 

Suivant acte reçu par M> Potier et 
son collègue, notaires à Paris, le onze 

avril mil huit cent cinquante, enre-
gistré et passé entre M. Jean DELTEL 
père, négociant commissionnaire en 

marchandises, demeurant à Paris, rue 
de l'Echiquier, 42, et le mandataire de 

M. Louis Antoine- Jean-Baptiste DEL-
TEL fils, négociant, demeurant i Pa-
ris, rue de l'Echiquier, 42 ; ledit icte 
modifiant les statuts de la société éta-
blie entre M. Deltel père et M. Louis 

Deltel fils, sous la raison J. DELTEL et 
fils, aux termes d'un acte passé devant 

ledit M« Potier, le quatorze décembre 
mil huit cent quarante-sept, dans le-
quel a été expliqué, notamment que 

M. Louis Deltel avait fondé à l'Ile Mau-
rice, à partir du premier janvier mil 
huitceul cinquante, une maison de 

commission pour son compte person-
nel, et entièrement distincte et indé-

pendante de celle J. DELTEL et fils de 

Paris. 
Il a été convenu que tant que M. 

Louis Deltel fils serait absent de Fran-
ce, et tant qu'il conserverait la mai-
son qu'il avait fondée à l'Ile Maurice, la 
signature sociale de la maison J. DEL-

TEL et fils appartiendrait exclusive-
ment i H. Deltel père, et que M. Louis 

Deltel fils n'y aurait plus aucun droit. 
Signé POTIER . (1622) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 17 AVRIL 1850 , qui 

déclarera la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sieur SARDALLION (Bernard), 
marchand de sarreaux à Paris , rue 
des Ecrivains, 22, nomme M. Kle.n 
juge-commissaire, et M. Sergent, rue 

Pinon, to, syndic provisoire [N° 9433 

du gr.]j 

Du sieur AGAESSE (Laurent-Jean-
Joseph), md de vins à Neuilly, avenue 

de la Porte-Maillot, n. 54, nomme M. 
Thouret juge-commissaire, et M. Ti-
phagne, faub. Montmartre, 61, syndic 

provisoire [N° 9434 du gr.]; 

Du sieur FLEURY (Etienne-Victor), 
charpentier à Paris, rue de l'Arbre-

Sec, 57, nomme M. Thouret juge-
commissaire, et M. Decagny, rue Thé-

venot, 16, syndic provisoire [H» 9435 

du gr.]. 

CONCORDATS. 

Du sieur RUSMIN (Florimond), pas-
sementier, rue aux Ours, JO , le 24 

avril à 3 heures [N° S180 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

MM. les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de sieurs BOUDON 
et SECOND fils (Louis et Paul), anc. 
négouians, rue du Bouloy, 24, sont in-

vites à se rendre le 24 avril à 3 

heures très précises, au Palais du 

Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour entendre, 

clore et arrêter le compte des syndics 
définitif), leur donner quitus et tou-

cher la dernière répartition [N" 1336 

dugr.]; 

RÉPARTITION. 

Mil. les créanciers, vérifiés et affir-
més du sieur CARASSUS, décédé, 

commissionnaire eu marchandises , 
jrue Albouy, M, peuvent se présenter 

j chez M. D- cagny, syndic, rue Thêve-
i not, 16, pour toucher un dividende de 

5 fr. 27 c. p. 0|0, unique répartition 

[N» 6390 du gr.]. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PANOT (Pierre), limona-
dier i Batignollcs, rue des Dames, 47, 

peuvent se présenter chez M. Deca-
gny, rue Thévenot, 16, pour toucher 

un dividende de nfr. 19 c. p. ou), uni-
que répartition [51° »7i7 du gr.]. 

Jugement du 8 avril 1850, lequel, 
en homologuant le concordat, dit que 

ta cessation de paiemens du sieur 

Louis-Victor PBfM^i/îE 
du Faubourg -Samt-neois- ,, 

Parmentier
 w 

Jugement ^^S^\ĵ i 
ire Séraphine-Ros'lie

 r
„ sj 

Paul-François ROO.1» 1 1 
Four-Saint-Germam,^^.^,,, 

Décès e* 

MARQUET, entrep." de bâtim. , à Paris, 1 Du 16 V/rlichv 
rue Chariot. 35. na recevra cas la nua- a P?> ru.e AA .... » 

- « '•H 
rue Chariot, 35, na recevra pas laqua 
lification de faillite et n'entraînera pas 
les incapacités attachées i cette quali-
fication [N» 83S du gr.]. 

ASSEMBLEES BU 19 AVRIL 1850. 

SECE HEURES : Robilliard frères, faïen-
ciers, rempl. de syndic. — Longe-
ron, md de vins, clôt. — Prudhom-

me et Ce (les Excellentes), affirmât, 

tprès union. 

ONZE HEURES : Dame veuve Fernel, 
mde à la toilette, synd. — Bourrié, 

tenant hôtel garni, id. — Devoulx, 
md de charbon de terre, vérif 

TROIS HEURES : Evers, commission-

naire eu marchandises, vérif. — 
Carassus, décédé, commissionnaire 

en marchandises, redd. de comptes. 

Séparations. 

Demande en séparation de biens entre 

Rosalie-LOUise-Aurélie PODEV1N et 

ville, 36 ans, rue 
Neuve -Si-E"*: 

30.' — Mlle Laroyer, «"Jim C»*J; 
Fossés-Montmartre, ». 

36 ans, rue de 1 Arw
 aott

g«<^;. 
Legendre, 76 ans, rue »

 (J 
- Mme Graux, 2* an». Gr,»f'£j, 
me, is. - **? "al*a> uZ> 
ans, rue Cherlot, *^:.

de
.

S
iïil«. ^ 

61 ans, rue du Ro
 8Sal

»£*^, 
Mme Bouvet, 40 ans,

 ro
e », ai»-

35. — M. G'
110

';,;*
 a

BoVal.<. »
 t

+ 
72 — Mme v eu,e,^iis, 2J - lii** 
boulevard Beaunarcb»£, 
Uesenfans, 38 ans. rw

 oe
 y 

8
.-MmeBleuze,»^

n
„d,er,^jf 

St-Paul, 17. 94. ^JLvt» 
rue du Cuerctae-Miû'.

 cW
,tlw

 <(>
. 

Tailleau, 34 ans, ru»
 ;u

e 4 ^ 
4i.-M.Barzond

>
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Kirard, 82. — i«. - *;,««».>• 

des 

11 Mme Paquet 

lins, 20. — 
rue St-Victor, 49 

Enregistré à Ptrii, !• Avril U30, F, jlMPRlMERlE DE A< GUYOT, RUE REUVE-DES-MàTHURl&Ss 18, 

« A. G"1**' 
Peur légalintion de 1» »ign»wr«i» 


